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Présidence de M. Emily HOYOS, Présidente.

La séance est ouverte à 9 heures 35 minutes.

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : Mmes Bertouille, Gon-
zalez Moyano, Kapompolé, MM.  Noiret et Yzerbyt, 
en mission à l’étranger; M. Tachenion, pour raisons de 
santé; M. Dupont, cet après-midi, pour raisons médica-
les; Mme Yerna, cet après-midi, pour raisons familiales; 
M. Fourny, pour obligation de mandat.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. –  Mesdames, Messieurs, 
conformément à l’article 23.2 du règlement, la Confé-
rence des présidents a procédé à l’élaboration de l’ordre 
du jour de la présente séance qui vous est soumis confor-
mément à l’article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisie du dépôt des propositions suivantes :

–	 la proposition de résolution concernant la mise en 
place d’une commission spéciale ayant pour mission 
l’étude transversale de l’ensemble de la thématique 
« inondations », par MM.  Langendries, Di Anto-

nio, de Lamotte, Mmes Servaes, Salvi et M. Prévot 
(Doc. 463 (2011-2012) – No 1);

–	 la proposition de décret modifiant la loi du 28 février 
1882 sur la chasse, par M. Dupriez (Doc. 465 (2011-
2012) – No 1);

–	 la proposition de résolution visant la mise en œuvre 
de mesures fermes en matière d’aide alimentaire, par 
MM. Dupriez, Tiberghien et Daele (Doc. 466 (2011-
2012) – No 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION

Mme la Présidente. –  En application de l’arti-
cle 136.3 du règlement, je vous informe que pour l’en-
semble du Gouvernement wallon, le nombre de questions 
écrites restées sans réponse dans le délai réglementaire 
depuis le début de la législature est de 151. Cela repré-
sente 1,62 % des 9 316 questions déposées.

Les ministres restant en retard de réponses sont :

M.  le Ministre Marcourt avec 10,01 % de questions 
sans réponse, soit 72 questions;

M.  le Ministre Furlan 4,18 %, soit 47 questions;

M.  le Ministre Antoine 2,17 %, soit 30 questions;

Mme la Ministre Tillieux 0,32 %, soit 2 questions.

Nombre de 
questions posées 
depuis le début 
de la législature

Nombre de 
questions restées 

sans réponse après 
15 jours

%

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon

364 0 0,00 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et  
de la Fonction publique

1 511 0 0,00 

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,  
de l’Emploi, de la Formation et des Sports

1 382 30 2,17 
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COMMUNICATIONS

Mme la Présidente. –  M. van Ypersele, Chef de 
cabinet du Roi, m’a transmis les vœux de Sa Majesté 
pour le succès de nos travaux.

M.  le Président du Parlament der Deutschspra-
chigen Gemeinschaft m’a fait savoir que le Parlement 
s’était constitué en sa séance du 20 septembre 2011.

M.  le Président du Parlement de la Communauté 
française m’a fait savoir que le parlement s’était consti-
tué en sa séance du 22 septembre 2011.

M.  le Président du Vlaams Parlement m’a fait savoir 
que le parlement s’était constitué en sa séance du 26 sep-
tembre 2011.

M.  le Président de la Chambre des Représentants 
m’a fait savoir que la Chambre s’était constituée en sa 
séance du 11 octobre 2011.

Mme la Présidente du Sénat m’a fait savoir que le 
Sénat s’était constitué en sa séance du 11 octobre 2011.

Les institutions européennes m’ont transmis une 
proposition de règlement pouvant faire l’objet d’un avis 
du parlement ainsi que trois consultations :

–	 la proposition de règlement du Parlement européen et 
du Conseil modifiant le règlement (CE) no 1760/2000 
en ce qui concerne l’identification électronique des 
bovins et supprimant ses dispositions relatives à 
l’étiquetage facultatif de la viande bovine;

–	 la consultation relative aux domaines offrant un 
potentiel inexploité pour le développement de l’Es-
pace européen de la recherche;

–	 la consultation sur la réduction des émissions de CO
2
 

provenant des véhicules routiers;

–	 la consultation sur la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre fluorés –  Nouvelles mesures à 
l’échelle de l’UE.

Trois rapports m’ont été adressés. Ils ont été envoyés 
aux commissions concernées :

–	 le rapport d’activités de la Commission wallonne des 
marchés publics relatif à l’année 2010;

–	 le rapport d’évaluation du Conseil wallon de l’éco-
nomie sociale pour l’année 2010;

–	 le Rapport Pékin 2009.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les quatorze 
arrêtés ministériels de réallocation budgétaire suivants :

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02 et 06 de la division organique 11 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
le programme 02 de la division organique 15 et le 
programme 01 de la division organique 32 du bud-
get général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 06 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 02, 03, 04, 11 et 

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, des PME,  
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles

719 72 10,01 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville 1 125 47 4,18 

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action  
sociale et de l’Égalité des chances

625 2 0,32 

M. Henry, Ministre de l’Environnement,  
de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité

2 187 0 0,00 

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt  
et du Patrimoine

1 403 0 0,00 
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12 de la division organique 14 du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 01 et 02 des 
divisions organiques 11 et 19 du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 01 et 02 de la 
division organique 15 du budget général des dépen-
ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 02 et 11 de la 
division organique 15 du budget général des dépen-
ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011.

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la Com-
mission du budget, des finances, de l’emploi, de la for-
mation et des sports.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les sept 
notifications d’arrêts suivantes :

–	 la notification de l’arrêt no  143 du rôle 5046 
concernant la question préjudicielle relative à l’ar-
ticle 1675/19, § 2, du Code judiciaire, posée par le 
tribunal du travail de Bruxelles;

–	 la notification de l’arrêt no 144 du rôle 5056 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 579, 
1o, du Code judiciaire, posée par la Cour du travail 
de Mons;

–	 la notification de l’arrêt no  145 des rôles 4955 et 
5014 concernant les recours en annulation totale 
ou partielle de la loi du 4 février 2010 relative aux 
méthodes de recueil des données par les services de 
renseignement et de sécurité, introduits par l’« Orde 

van Vlaamse balies » et Jo Stevens et par l’asbl 
« Liga voor Mensenrechten »;

–	 la notification de l’arrêt no 146 du rôle 4987 concer-
nant les recours en annulation de l’article 26, 3o, de 
la loi du 23 décembre 2009 portant des dispositions 
diverses en matière de santé publique, introduit par 
l’asbl « Jurivie » et autres;

–	 la notification de l’arrêt no 147 du rôle 5035 concer-
nant les recours en annulation des articles  10, ali-
néa 1er, et 138, 1o, de la loi du 6 avril 2010 relative aux 
pratiques du marché et à la protection du consom-
mateur, introduit par l’asbl « Vlaams Komitee voor 
Brussel »;

–	 la notification de l’arrêt no 148 du rôle 5191 concer-
nant la demande de suspension de la loi du 1er juin 
2011 visant à interdire le port de tout vêtement 
cachant totalement ou de manière principale le 
visage, introduite par Samia Belkacemi et Yamina 
Oussar;

–	 la notification de l’arrêt no  149 des rôles 5081 et 
5090 relatif aux questions préjudicielles concernant 
l’article 7, alinéa 1er, du décret flamand du 19 décem-
bre 2008 relatif à l’organisation des centres publics 
d’aide sociale, posée par le Conseil d’État et par le 
Conseil des contestations électorales pour la Pro-
vince de Limbourg.

Les listes reprenant les rapports, les arrêtés ministé-
riels et les notifications d’arrêts de la Cour constitution-
nelle ont été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

Mme Simonis, Présidente du Groupe PS, m’a fait 
part d’une modification de leurs représentants au sein de 
la Commission de l’économie, du commerce extérieur 
et des technologies nouvelles : Mme Gonzalez Moyano 
devient membre effectif en remplacement de Mme Tar-
gnion qui devient membre suppléant de cette même 
commission en lieu et place de M. Walry.

PROPOSITIONS

Prise en considération

Mme la Présidente. – L’ordre du jour en application 
des articles 86 et 119 du règlement appelle le Parlement 
wallon à se prononcer sur la prise en considération des 
propositions suivantes :

–	 la proposition de décret modifiant le Code wallon 
de l’Aménagement du territoire, de l’Urbanisme, 
du Patrimoine et de l’Énergie en vue de réaliser un 
cadastre des monuments classés affectés à l’exercice 
d’un culte, déposée par Mme Simonis et M. Sene-
sael (Doc. 453 (2010-2011) – No 1);

–	 la proposition de résolution visant à adopter un cadre 
normatif pour encadrer l’installation de lotissements 
sécurisés en Wallonie, déposée par MM.  Bolland, 
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Lenzini, Collignon, Onkelinx et Stoffels (Doc. 458 
(2011-2012) – No 1);

–	 la proposition de résolution concernant la mise en 
place d’une commission spéciale ayant pour mission 
l’étude transversale de l’ensemble de la thémati-
que « inondations », déposée par MM. Langendries, 
Di Antonio, de Lamotte, Mmes Servaes, Salvi et 
M. Prévot (Doc. 463 (2011-2012) – No 1);

–	 la proposition de décret modifiant la loi du 28 février 
1882 sur la chasse, déposée par M. Dupriez (Doc. 465 
(2011-2012) – No 1);

–	 la proposition de résolution visant la mise en œuvre 
de mesures fermes en matière d’aide alimentaire, 
déposée par MM. D upriez, Tiberghien et Daele 
(Doc. 466 (2011-2012) – No 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur ces prises en 
considération ?

Personne ne demandant la parole, les propositions 
sont prises en considération.

La proposition de décret no 453 et la proposition de 
résolution no 458 seront envoyées à la Commission de 
l’environnement, de l’aménagement du territoire et de la 
mobilité; la proposition de résolution no 463 à la Com-
mission des affaires générales, de la simplification admi-
nistrative, des fonds européens et des relations interna-
tionales; la proposition de décret no 465 à la Commission 
des travaux publics, de l’agriculture, de la ruralité et du 
patrimoine; la proposition de résolution no 466 à Com-
mission de la santé, de l’action sociale et de l’égalité des 
chances.

DOCUMENTS

Dépôt

Mme la Présidente. –  J’ai été saisie du dépôt des 
projets de décret suivants :

–	 le projet de décret relatif au soutien à la création 
d’emplois en favorisant les transitions profession-
nelles vers le statut d’indépendant à titre principal 
(Doc.  457 (2011-2012) – No  1); il a été imprimé, 
distribué et envoyé à la Commission du budget, des 
finances, de l’emploi, de la formation et des sports;

–	 le projet de décret portant des mesures diverses 
en matière d’action sociale et de santé (Doc.  462 
(2011-2012) – No 1); il sera imprimé, distribué et a 
été envoyé à la Commission de la santé, de l’action 
sociale et de l’égalité des chances;

–	 le projet de décret portant confirmation de l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 29 septembre 2011 portant 
codification de la législation en matière de santé et 
d’action sociale (Doc. 464 (2011-2012) – No 1); il 
sera imprimé, distribué et a été envoyé à la Commis-
sion de la santé, de l’action sociale et de l’égalité des 
chances.

Le rapport présenté par Mme Fassiaux-Looten au 
nom du Comité « Mémoire et Démocratie » relatif à 
l’audition de M. Herbert Ruland, Professeur d’histoire 
à la Haute École autonome d’Eupen sur le thème de la 
résistance dans la zone d’Eupen-Malmedy et dans les 
dix anciennes communes belges annexées par le Reich 
durant la période 1933-1945 a été imprimé et distribué 
sous le document no 456 (2011-2012) – No 1.

Le rapport présenté, en application de l’article 155.3 
du règlement, par Mmes Saudoyer et de Coster-Bauchau 
relatif à la mission d’une délégation du Parlement wal-
lon dans le cadre de la Ve session du Comité mixte Par-
lement wallon – Assemblée nationale du Québec du 7 au 
13 mai 2011 a été imprimé et distribué sous le document 
no 459 (2011-2012) – No 1.

Le rapport présenté par Mme Pécriaux au nom du 
Comité d’avis pour l’égalité des chances entre les hom-
mes et les femmes relatif au plan global de promotion 
de l’égalité des chances du Gouvernement wallon a été 
imprimé et distribué sous le document no  460 (2011-
2012) – No 1.

Le rapport présenté par M. de Lamotte au nom de 
la Commission du budget, des finances, de l’emploi, 
de la formation et des sports relatif à la présentation du 
contrat de gestion 2011-2016 du Forem sera imprimé et 
distribué sous le document no 461 (2010-2011) – No 1.

DÉBAT SUR DEXIA, 
EN APPLICATION DE L’ARTICLE 62 

DU RÈGLEMENT

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle le 
débat sur Dexia, en application de l’article 62 du règle-
ment.

Sont d’ores et déjà inscrits dans ce débat, 
MM.  Crucke, Bolland et Disabato. Je n’ai pas encore 
d’inscrit du côté du cdH mais j’imagine, Monsieur de 
Lamotte, que vous allez me communiquer un nom tout 
de suite.

M.  de Lamotte (cdH). – C’est M. Prévot, Madame 
la Présidente.

Mme la Présidente. – Très bien. Je vous informe 
que c’est le ministre-président qui répondra au nom du 
gouvernement.

La parole est à M. Crucke.

M. C rucke (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers collègues, j’entends 
bien que le ministre-président va répondre au nom du 
gouvernement. C’est déjà un petit changement parce 
que, pour l’instant, dans la presse, je vois beaucoup le 
ministre du budget, M. Antoine, qui s’éparpille en pro-
pos, en commentaires, en donneur de leçons comme s’il 
avait été absent du dossier alors qu’il y a été omniprésent. 
C’est comme cela. On fera peut-être taire M. Antoine 



	 P.W. - C.R.I. n° 2 (2011-2012) - mercredi 12 octobre 2011� 9

aujourd’hui, ce n’est pas forcément une mauvaise chose 
pour la Wallonie mais quand même, un jour comme 
aujourd’hui, je pensais que sa responsabilité et sa pré-
sence étaient intéressantes.

Monsieur le Ministre-Président, je m’adresse donc 
au premier d’entre nous.

La question qui taraude évidemment chacun 
aujourd’hui est celle des responsabilités par rapport à ce 
qu’on appelle le feuilleton Dexia.

Que les choses soient extrêmement claires : je ne 
pense pas que c’est au sein de ce parlement, aujourd’hui, 
qu’on va pouvoir tirer toutes les conclusions du dossier 
Dexia. Cela demandera sûrement beaucoup de recul, des 
analyses plus profondes et, sûrement aussi, des change-
ments structurels.

J’entends d’ailleurs certains nous dire déjà qu’une 
commission d’enquête pourrait être mise sur pied. Pour-
quoi pas, mais elle relève du niveau fédéral.

Peut-être verrons-nous si nos collègues parlementai-
res de l’État fédéral ont intégré les donnes de la nouvelle 
Belgique et si, dans cette commission, les parlementai-
res wallons, flamands et bruxellois ne doivent pas égale-
ment avoir un mot à dire. Cela, c’est pour demain, après-
demain et, surtout, dans quelques semaines. Quand 
même un mot sur toutes ces responsabilités, et peut-être 
sur les responsabilités politiques aussi. Ne nous voilons 
pas la face, tous les partis politiques – je dis bien tous les 
partis politiques – sauf peut-être Écolo – et j’y revien-
drai – ont participé à la gestion de ce dossier.

De M. Spitaels à M. Di Rupo, de Mme Milquet à 
M. Viseur, de M. de Donnea à Serge Kubla, tous, sauf 
peut-être Écolo, encore que, ne dit-on pas que ne rien 
faire est certes une qualité, mais qu’il ne faut peut-être 
pas trop en abuser. Il est sûrement trop tôt pour tirer les 
conclusions du dossier Dexia, trop tôt pour assumer 
aujourd’hui un jugement péremptoire, et ce n’est pas 
sûrement ce que je ferai ici, pas plus que d’être un don-
neur de leçons.

Il a semblé tomber sous le sens que les responsabi-
lités soient multiples, c’est par exemple le cas pour le 
financement des activités françaises en dehors des politi-
ques que j’ai citées – je ne parle pas des noms politiques, 
je parle des responsabilités de partis. Les subprimes, 
cela semble tomber sous le sens. La Grèce ? Mais quel 
économiste, chers amis, nous a dit à temps et à heure 
que la Grèce serait en totale décomposition financière, 
budgétaire et comptable, avec des comptes qui n’étaient 
pas exacts ? Lequel ? En connaît-on un ? À part celui qui 
écrit dans des pages que plus personne ne lit, je n’en 
connais pas.

Ceci n’est peut-être pas la fin de l’histoire. L’Irlande, 
l’Espagne et l’Italie, tout cela pourrait encore arriver et 
les jours qui sont annoncés ne sont pas forcément les 
meilleurs. Pour autant, faut-il désespérer de tout ? Et 
même de cette bad Bank qu’on nous annonce ? On ne 
nous l’annonce plus, elle est là.

Peut-être que le dossier Fortis pourrait nous donner 
un peu d’espoir : la bad Bank de Fortis, elle rapporte, 
elle a rapporté, là où tout le monde a critiqué en son 
temps, le Premier ministre et Didier Reynders, Ministre 
des Finances. Moi, je dis que ce n’est pas un mauvais 
choix.

Je pense même d’ailleurs que M. Antoine vient de 
comprendre que l’État fédéral n’a pas fait une mauvaise 
chose, il se dit : « Peut-être que je dois courir derrière le 
lièvre ». Mais c’est aussi un autre débat.

Quelles sont les questions auxquelles nous devons 
répondre aujourd’hui ?

Quels sont ceux qui attendent notre réponse ?

Quelles sont les conséquences de cette crise pour 
les communes ? C’est un dossier à part entière. Le deve-
nir du Holding communal, c’est un autre dossier à part 
entière. Les conséquences sur les finances publiques de 
la région, c’est un troisième dossier qui mérite une étude 
à part entière.

Il y a encore l’éventuel rôle de la région dans DBB, 
Dexia banque Belgium, puisque certains en font égale-
ment mention.

Monsieur le Ministre de l’Intérieur, je vous remercie 
de votre présence, elle ne m’étonne pas. Quelles seront 
les conséquences sur les budgets et les comptes commu-
naux ? Parce qu’il y aura des corrections qui devront être 
inscrites dans les comptes et qui auront une influence 
sur les budgets. Il ne faut pas se leurrer, plus personne ne 
peut dire : « J’espère ». Tout le monde peut dire, et sûre-
ment les communes doivent dire, « On a perdu ». A-t-on 
perdu totalement ou pas le capital ? On a sûrement perdu 
les dividendes, et pour de nombreuses années. Il y a en 
outre des charges qui, pour certains, resteront présentes 
pendant de nombreuses années, elles sont liées au rem-
boursement des emprunts souscrits.

Nous sommes, en outre, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, à la veille de la rédaction des budgets communaux. 
Même M. Senesael qui, généralement, le vote au mois 
d’octobre, très tôt, comme cela, généralement, il évite 
les mauvaises nouvelles, devra dire : « Je ne peux pas 
faire comme si je ne savais pas ce qui s’est passé chez 
Dexia. Je vais devoir l’intégrer ». Il a mis « zéro » et il a 
bien fait. Moi, c’est ce que j’ai fait depuis de nombreu-
ses années.

Cette circulaire qui doit sortir, qu’on attend et qui 
n’est pas encore sortie, elle est partie hier, mais je ne l’ai 
pas encore reçue par bpost aujourd’hui.

Que nous dit cette circulaire ? Comment aborde-t-
elle le dossier ?

La solidarité tant promise de la Région wallonne est-
elle prévue ?

Monsieur le Ministre, plus foncièrement et plus fon-
damentalement, la vraie question que nous devons nous 
poser aujourd’hui par rapport aux communes n’est pas 
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celle du financement juste, stable, cohérent et récurrent. 
J’ai même vu que certains voulaient encore appauvrir le 
Fonds des communes.

C’est M. Antoine qui dit : « Moi, si je dois payer, 
je vais chercher dans le Fonds des communes ». Évi-
demment, on connaît sa logique depuis longtemps. 
Aujourd’hui encore, là où tout le monde sait que les 
communes sont exsangues, il y en a encore un qui est 
capable de dire : « Si je ne sais pas payer, je vais cher-
cher là-bas ».

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Je suis là.

M. C rucke (MR). – Heureusement ! En effet, vous 
êtes là mais souvent, vous avez dit que vous étiez là et ce 
n’était pas le même langage que celui de M. Antoine.

Y a-t-il une responsabilité de la région à l’égard des 
communes ?

Monsieur le Ministre, elle est totale. Et je vais vous 
citer, Monsieur le Ministre Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Vous avez de bonnes lectures.

M. C rucke (MR). – J’ai toujours de bonnes lectu-
res, et surtout une bonne relecture ! Le 28  août 2009, 
vous vous souvenez, nous sommes en congés parlemen-
taires, ce sont les vacances mais il y a quand même des 
parlementaires qui travaillent, même durant les vacan-
ces. Le modeste parlementaire que je suis vous adresse 
alors une question écrite. C’est l’intérêt, car on ne peut 
pas changer les mots, ils sont là. « Le 30 septembre pro-
chain, vous dis-je, l’ensemble des villes, communes et 
provinces belges ont été invitées aux assemblées géné-
rales extraordinaires que réunit le Holding communal 
qui entend procéder à une augmentation de capital 
à concurrence de 480  millions d’euros –  on a arrondi 
à 500 aujourd’hui –. M.  le Ministre est-il favorable à 
l’opération ? Conseille-t-il aux communes de participer 
à l’augmentation de capital ? ».

Votre réponse, que vous avez toujours assumée, je 
le reconnais et je vous en fais grâce : « Au vu des condi-
tions de l’augmentation de capital : 13 % de dividendes 
privilégiés par les parts A et dividendes au moins égales 
aux dividendes d’éventuelles actions Dexia, et dans le 
souci de ne pas modifier la répartition d’actionnariat, 
je ne vois pas d’objection à ce que les communes et les 
provinces souscrivent à cette augmentation. Pour les 
communes et les provinces sous plan de gestion – donc, 
on va plus loin, même ceux qui n’ont plus un rond –, si 
un prêt est nécessaire pour financer cette participation, 
ce prêt est considéré comme un investissement productif. 
Et ce montant n’est pas repris dans le montant autorisé 
de financement par emprunt ». Délirant ! Mais moi, je 
vous remercie parce que, sincèrement, c’est quand j’ai 
vu votre réponse que j’ai dit : « Il n’est pas question que 
Frasnes-lez-Anvaing participe à ça ». Moi, à 13 % je ne 

le fais pas. Je n’en veux pas aux communes qui l’ont fait 
parce que, quand on lit ça, pourquoi faudrait-il avoir plus 
de doute pour la région qui dit : « Même si vous n’avez 
plus rien dans la poche » – de zak is leeg comme disent 
les Flamands, la poche est vide ! –, même si vous n’avez 
plus rien, ce n’est pas grave, vous pouvez investir, 
emprunter et, s’il y a un problème, on va s’arranger, cela 
n’est pas repris dans votre endettement global. Allez, ce 
n’est pas sérieux !

Et on irait, chers collègues, jusqu’à reprocher – parce 
que je l’ai lu et je l’ai en travers de la gorge –, à ceux qui 
n’ont pas souscrit à la recapitalisation de ne pas l’avoir 
fait ! Les mauvais canards, ceux qui ont géré de manière 
prudente, en bon père de famille, eh bien, ils devaient 
être mauvais pères de famille, pour être bons Wallons. 
C’est tout le contraire, Monsieur le Ministre. Être un 
bon Wallon, c’est être un bon père de famille aussi et 
c’est savoir dire non, même à des pressions à certains 
moments. Le gouvernement est responsable de ce que 
les communes ont fait.

Alors soit. Aujourd’hui, vous nous direz : « Les 
conseilleurs ne sont pas les payeurs ». On connaît la 
chanson. Je n’ai pas dit que vous l’avez dit, Monsieur 
Furlan. C’est ce que votre collègue, M.  Antoine, dit. 
Vous reconnaîtrez qu’il y a faute, qu’il y a réparation, 
qu’il doit y avoir indemnisation, qu’il doit y avoir enga-
gement. Là aussi, je peux encore vous citer un ministre, 
M. Marcourt. Le 4 mai 2011, lors d’une question d’ac-
tualité de M. Bolland, mon estimé collègue, et de moi-
même – vous, vous étiez en mission dans une ancienne 
république soviétique, en Azerbaïdjan et nous, on s’oc-
cupait déjà du holding –, voici la réponse de M. Mar-
court qui vous lit : « C’est pourquoi, mon collègue, M. le 
Ministre Furlan, a déjà pris l’initiative de convoquer 
une réunion intercabinets afin d’évaluer les hypothèses 
que nous pourrions envisager pour, le cas échéant, aider 
les communes qui auraient à souffrir de manière signifi-
cative de ces difficultés ». Vous pouvez aujourd’hui par-
ler de toutes les communes, car elles vont toutes souffrir 
de manière significative.

J’espère que M.  Gobert, Président de l’Union des 
villes et communes wallonnes –  qui n’est pas libéral 
mais qui est un collègue que j’estime beaucoup – n’aura 
pas raison, quand il dit encore aujourd’hui que : « La 
légitime confiance des pouvoirs locaux a été trahie ». 
Cela, c’est ce que dit l’un des vôtres par rapport aux 
communes. J’attends aujourd’hui que l’on garantisse à 
l’égard des communes – et c’est pour cela que je dis que 
c’est un dossier à part – une solution pérenne, et pas une 
demi-solution, faite de bric et de broc, en espérant que 
cela aille mieux demain. Les communes ont besoin de 
stabilité. Elles ont réellement besoin d’un débat sur leur 
financement. Elles ne sont pas des actionnaires. « Elles 
n’ont pas une banque derrière elles qui les conseille », 
comme disent les conseillers juridiques qui multiplient 
les conseils. Je parle de Leonardo puisque, pendant des 
semaines, on nous a dit que la banque Leonardo était 
derrière le Ministre Antoine.
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J’en viens au devenir du Holding communal. Le hol-
ding, tout le monde le sait, est en cessation de paiement 
et a besoin d’argent frais. Cela n’est plus contestable, 
ni contesté par personne. Là aussi, la responsabilité 
solidaire de la région doit être totale, parce qu’elle l’a 
annoncé. Elle l’a non seulement annoncé, mais elle l’a 
crié haut et fort. Je vois bien qu’aujourd’hui, on appelle 
déjà l’État fédéral, comme si celui-ci n’avait rien à faire, 
comme s’il n’était pas attentif à ce qui se passe. Je rap-
pelle quand même au passage qu’Astrid, c’est l’État 
fédéral qui l’a créé.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – La dette du holding.

M. C rucke (MR). –  Mais oui, quand je vous dis 
que votre responsabilité est totale ! Le 11  juillet 2011, 
Madame la Présidente, c’est la fin de la session parle-
mentaire. Le 21 septembre, c’est il y a quelques jours. 
Et que nous dit le grand argentier wallon ? « J’ai dit, à 
l’époque, toute ma préoccupation, mon inquiétude quant 
à la situation du Holding communal. Je le dis clairement, 
parce que je trouvais qu’on mettait beaucoup d’emphase 
pour expliquer la situation du Holding communal et 
moi –, ça, c’est pour dire que je ne suis pas d’accord avec 
M. Furlan – je voulais que les actionnaires communaux 
soient bien au courant de la situation ». Ça, c’est pour 
dire que M. Furlan dit n’importe quoi aux communes. 
Donc, je le dis clairement. « Ensuite, j’ai indiqué que 
les régions devaient prendre un rôle prépondérant parce 
que le Fédéral n’allait plus jouer le rôle ». Et nous som-
mes bien à la fin de la session parlementaire précédente. 
Ce n’est pas aujourd’hui. On sait donc que l’État fédéral 
ne jouera pas. Une réunion a été organisée à l’initiative 
de l’État fédéral, je suppose qu’on ne lui reprochera pas, 
au cours de laquelle celui-ci a simplement indiqué qu’il 
n’entendait plus intervenir.

Dès le mois de juillet, avant que tout le monde parte 
en vacances, le Gouvernement wallon sait donc que 
l’État fédéral n’intervient pas. On vous confirme cela le 
21 septembre.

Autres questions, celle de M. Disabato et la mienne. 
Ce serait à rire si ce n’était pas aussi dramatique dans la 
réponse : « Vous ne m’en voudrez pas – dit M. Antoine 
– d’avoir dit le premier haut et fort combien la situation 
du holding me préoccupait ». Vous savez qu’à l’époque, 
ce qu’il voulait faire, c’est un peu comme la N-VA, à 
savoir que les régions prennent tout. C’était cela.

Plus d’un a dit ici, sur nos bancs, que ce n’était peut-
être pas la meilleure solution sur le plan budgétaire, 
connaissant le budget de la région. Je poursuis. « Du 
reste, cela m’avait valu quelques commentaires, même 
d’irresponsabilité – il ne pensait pas mieux dire ! – parce 
que j’avais osé porter ce problème-là en indiquant que 
le rôle des régions serait à l’avenir incontournable. 
Pourquoi, dès lors que l’État fédéral –, chers collègues, 
j’attire votre attention sur le fait qu’il l’a écrit à l’ensei-
gne du ministre-président et de votre serviteur, ce n’est 

pas moi, c’est M. Antoine – se préoccupe de Dexia et 
pas du Holding communal ».

Ce sont donc les trois régions qui doivent prendre 
le relais. C’est une information capitale. Dexia est très 
clairement, pour le Gouvernement wallon, un problème 
essentiel mais qui relève du Gouvernement fédéral, voire 
des autorités françaises.

Nous, nous, Gouvernement wallon, notre préoccu-
pation, c’est celle du Holding communal. Le 21  sep-
tembre, je pense que certains ici croient rêver. Mais si 
je vous cite, c’est parce que c’était la logique réservée 
au holding : « Ne vous en faites pas, c’est le Gouverne-
ment wallon qui s’occupe de vous ». Mais aujourd’hui, 
on vient nous monter des systèmes où l’État fédéral 
interviendra peut-être et on va jusqu’à nous dire que : 
« Les régions peuvent monter jusqu’à un milliard. Les 
trois régions ensemble, on va reprendre une partie du 
financement de la DBB : trois milliards pour le Fédéral, 
un milliard pour les régions ».

Monsieur le Ministre-Président, si la région dispose 
de telles disponibilités, qu’elle refinance le holding, 
qu’elle s’occupe de ce qu’elle a promis, qu’elle gère 
ce qu’elle a dit, qu’elle fasse ce qu’elle a dit et qu’elle 
aille jusqu’au bout ! Je dis cela avec tout le respect pour 
le ministre-président et toutes les responsabilités qui 
pèsent sur son dos aujourd’hui. C’est ça, la responsabi-
lité de la région.

Ne vous laissez pas embarquer par ceux qui vou-
draient encore partir dans des montages dont les risques 
seraient multipliés. Nous ne pourrons jamais faire table 
rase du passé, mais on peut aujourd’hui avoir une autre 
manière de fonctionner, de gérer parce que, derrière le 
holding, il y a la faillite des communes. Vous le savez. 
Cela, c’est notre rôle aujourd’hui.

Quand j’entends certains nous présenter cette 
sixième réforme de l’État comme étant celle qui donne 
plus de pouvoirs aux régions, est-il normal qu’à peine 
ces pouvoirs entre nos mains – ils n’y sont pas encore 
totalement, reconnaissez-le, mais ils y arriveront, l’ac-
cord est l’accord – et que dès que les difficultés appa-
raissent, c’est le retour au Fédéral ? Non, ce n’est pas la 
logique de la situation.

Le troisième élément concerne les conséquences 
pour les finances publiques de la Région wallonne. La 
menace de l’abaissement du rating est là. Moody’s l’a 
dit : 1.2, 1.3. Tout le monde sait que cela veut dire plus 
de charges. Le Ministre Antoine lui-même nous dit en 
commission, et ce n’était pas plus tard qu’il y a deux 
jours : « Exercice difficile, loin d’être indolore, l’heure 
est vraiment grave ». En face, que dit Muyters ? « Tout 
dépendra de la loi de financement ». C’est très clair.

Est-ce que tout est de la faute de Dexia ? Est-ce que la 
situation budgétaire de la Région wallonne aujourd’hui 
est de la faute de Dexia ? Non, non et non ! On ne vous 
suivra pas dans ce débat-là. La situation budgétaire dif-
ficile de la Région wallonne, aujourd’hui, n’en déplaise 
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au ministre du budget qui continue à critiquer les règles 
européennes et tout ce qu’on peut avoir comme insti-
tutions qui lui disent le contraire, est due à la gestion 
passée. Que Dexia ne va rien faciliter, c’est entièrement 
vrai. Que cela va encore compliquer les choses, c’est 
tout aussi vrai. Mais qu’on n’essaie pas de dire à tous les 
citoyens wallons : « Ce n’est pas de notre faute, c’est la 
faute d’une banque ». Cela n’est pas exact !

Que chacun assume ses responsabilités. Dans ces res-
ponsabilités, il faudra effectivement se dire une garantie 
a été donnée, une garantie de la région, plus des billets 
de trésorerie qui ont été achetés. Je pense qu’il faut s’en 
souvenir et qu’il faut savoir assumer. Je salue la présence 
du chef de Groupe du cdH qui est enfin arrivé dans un 
débat qui, sans doute, intéresse beaucoup de parlemen-
taires, comme je le vois, pour ne pas parler de tous les 
ministres. (Rumeurs.) Proportionnellement, nous som-
mes arrivés à l’heure.

Le quatrième élément est la relation entre région 
et DBB. Faut-il entrer aujourd’hui dans une logique 
financière qui nous ferait devenir des actionnaires de la 
région et oublier que, pour faire cela, on fait une croix 
sur nos sacro-saints principes, dont celui de l’égalité des 
actionnaires ? N’oubliez quand même pas, en effet, que 
des procédures peuvent toujours exister devant des tri-
bunaux. Il ne faut pas les sous-estimer. Je voudrais vous 
dire un mot du MOC, le Mouvement ouvrier chrétien, 
ceux qui critiquent les libéraux du matin au soir, ceux qui 
nous évitent d’ailleurs, ceux qui ne nous invitent même 
pas aux débats. Moi, je ne suis jamais invité d’ailleurs 
aux débats du MOC. (Rumeurs.)

Toi, oui. Mais qu’est-ce que tu veux, tu as un look 
qui ressemble plus à ce qui leur plaît. Moi, je ne suis 
jamais invité, je suis toujours évité.

Pourquoi suis-je évité ? Vous voyez ces capitalistes 
de libéraux, ces gens qui sont sans cœur ni voix. Deman-
dez-vous si les actionnaires du MOC savent qu’on joue 
avec leur argent dans une banque ? Non, ils ne le savent 
pas ! Et c’est malheureux qu’on ne s’y intéresse pas plus. 
Dès lors, moi, vous savez pour Arco, désolé, mais ce qui 
m’intéresse, c’est la Région wallonne, ce sont les inté-
rêts des communes. Ce sont les actionnaires wallons. Ce 
sont les clients d’une banque, et d’une bonne banque au 
demeurant, parce que la banque belge était une bonne 
banque.

Je peux encore dire que ce sera une bonne banque. 
Je n’ai pas de crainte sur l’avenir de cette banque. Il en 
va autrement pour ceux qui ont été investir comme cela. 
Faut-il monter dans ce véhicule, Monsieur le Ministre-
Président ? J’aimerais avoir votre point de vue, celui de 
l’homme sage que vous savez être, que vous pouvez être, 
que vous devez être aujourd’hui, et pas celui qui, dans 
la presse, s’épanche en déclarations pour finir par dire 
aujourd’hui tout le contraire de ce qu’il disait encore il 
y a quelques jours.

Quel renoncement impliqueront les décisions de la 
Région wallonne ? Personne ne peut croire aujourd’hui 

qu’il n’y aura pas de conséquences. Quels choix s’of-
frent à la Région wallonne ? Où faudra-t-il faire des cou-
pes sombres, si on veut que, demain, l’avenir wallon soit 
meilleur ?

Vous l’avez compris, et j’en termine, Monsieur le 
Ministre-Président, même dans les rangs de l’opposi-
tion, il reste une lueur de confiance à l’égard du pre-
mier d’entre nous, même dans les rangs de l’opposition, 
nous souhaitons pouvoir sortir de ce dossier de manière 
solidaire, mais dans les rangs de l’opposition, nous ne 
sommes plus prêts à accepter tous les discours : que les 
ministres qui, pendant des mois, se sont tirés dans les 
pattes, deviennent solidaires d’un message unique.

Quand j’entendais M. Furlan qui nous disait systé-
matiquement : « Nous ne lâcherons pas les communes », 
je sais qu’il le pense et je sais qu’il l’a dit, mais j’en-
tendais un autre ministre, le Ministre Antoine, nous dire 
systématiquement le contraire : « Moi, ce ne sont pas 
les communes qui m’intéressent. Je veux faire une opé-
ration, je veux devenir un grand ministre du budget en 
lettres d’or dans les budgets wallons ». Aujourd’hui, ce 
n’est plus de l’or qu’il va devoir gérer, c’est beaucoup 
de dettes.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bolland.

M.  Bolland (PS). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers collègues, dans le dos-
sier ô combien complexe dont nous débattons ce matin, 
tous les regards se portent inévitablement sur les mesu-
res à court terme qui doivent être prises avec une marge 
de manœuvre particulièrement réduite. Il s’agit de la 
protection de l’épargne publique et privée, la fin des 
déséquilibres structurels paralysant le groupe Dexia et, 
finalement, d’éviter le syndrome Lehman Brothers et la 
contagion négative à l’ensemble du système bancaire.

Les décideurs n’ont pas beaucoup le choix et je dois 
dire que ceux qui prennent actuellement leurs responsa-
bilités ne le font pas trop mal dans un contexte difficile. 
Je parle en tout cas du monde politique. Au sein de ce 
parlement, il est évident que nous écouterons tous avec 
beaucoup d’attention et intérêt les explications et infor-
mations des ministres concernés du gouvernement et du 
ministre-président sur les questions urgentes suivantes :

–	 quelles sont les mesures envisagées pour sauvegar-
der le patrimoine des communes logées actuellement 
dans le holding;

–	 comment va-t-on aider les communes qui se sont 
endettées pour participer à la dernière augmentation 
de capital de ce holding;

–	 quelles sont les répercussions sur la FIWAPAC, 
véhicule de prise de participation de la région dans 
Dexia, mais également dans Ethias;

–	 quelles sont les conséquences de la situation actuelle 
pour Ethias, dont la région est un actionnaire impor-
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tant et qui est elle-même un actionnaire important 
de Dexia;

–	 comment la Wallonie compte-t-elle agir pour éviter 
une dégradation de la note AA2 dont nous bénéfi-
cions à ce jour ?

Je ne doute pas que le gouvernement va nous infor-
mer clairement au sujet de ces différentes questions tou-
tes importantes et toutes urgentes.

Mais l’essentiel de mon propos sera tourné, non pas 
sur le court terme, fût-il important, mais vers le moyen 
terme. En effet, tout en faisant face à l’urgence, il faut 
éviter que les mesures que nous prenons dans le court 
terme ne ferment des portes utiles pour le futur. Et com-
ment le faire, si nous n’avons pas une première idée de 
base de ce que nous voulons construire dans ce qu’il faut 
désormais appeler l’après-Dexia ?

Pour répondre à cette question, ou en tout cas esquis-
ser des pistes de réponses sérieuses, je vous propose un 
raisonnement en trois temps :

–	 d’abord, rappeler pourquoi le concept de banque des 
communes est un concept cardinal;

–	 ensuite, essayer de comprendre pourquoi le modèle 
Dexia nous a conduits dans l’impasse;

–	 enfin, déceler au sein de ce parlement le cadre de 
réflexion qui doit nous servir à construire l’après-
Dexia de façon cohérente et efficace.

Dexia, c’est la banque des communes, pour repren-
dre l’appellation historique.

Je crois qu’il faut sans cesse réaffirmer l’importance 
cardinale, pour les collectivités locales et certainement 
pour le secteur public en général, de disposer d’outils 
financiers actés à leurs besoins.

Ici, je ne veux pas parler d’idéologie, de politique. 
Que j’aime le secteur public, ou le secteur privé, là n’est 
pas la question.

D’un point de vue purement technique dans le milieu 
financier, il est clair qu’un client public a des spécificités 
qui le différencient considérablement d’un client privé.

J’en rappelle simplement quelques-unes. C’est un 
peu enfoncer des portes ouvertes mais il est important 
de les rappeler.

La première, c’est que, quand un pouvoir public 
investit techniquement, comptablement, il n’y a pas de 
retour sur investissement dans son compte de résultats 
contrairement à une entreprise privée qui, lorsqu’elle 
investit, essaie de tirer un profit. Quand une commune 
crée une école, construit un trottoir, il y a évidemment un 
bénéfice d’intérêt général mais dans les comptes, il n’y 
a rien qui revient, c’est une spécificité importante sur la 
manière d’approcher le financement de la commune.

Une autre différence majeure, c’est que le rythme 
de travail dans les administrations publiques n’est pas 
le même que dans les entreprises privées, particulière-
ment celles qui doivent répondre quasiment au jour le 

jour aux soubresauts de la bourse. Pourquoi ? Pour des 
raisons très simples. C’est que nous avons à gérer des 
budgets et des comptes en respectant un certain nombre 
de règles de gouvernance, de transparence, comptables 
et budgétaires qui sont propres au secteur public, car 
nous travaillons là avec de l’argent public.

Une autre différence majeure, c’est que le secteur 
public est soumis à la loi sur les marchés publics. J’y 
reviendrai, c’est un élément cardinal.

En gros, si on veut résumer, ce qui différencie le plus 
le secteur public du secteur privé par rapport à l’appro-
che d’un financier, et c’est un élément cardinal, c’est la 
continuité du service public. Si, demain, nous ne dispo-
sons plus d’instruments financiers adaptés, de services 
adaptés, de tarifs adaptés, la continuité du service public 
sera mise en danger. Voilà l’axe central de la réflexion 
qui doit orienter les débats et les décisions dans la ques-
tion de l’après-Dexia mais qui ne se résume évidemment 
pas à la question Dexia.

Pour assurer leur mission dans la continuité, les 
pouvoirs publics, et particulièrement les collectivités 
locales, compte tenu de leur petite taille, ont besoin d’un 
environnement stable, avec une gestion maximalisée des 
risques. Financement des investissements, certes, mais 
aussi financement de la trésorerie et couverture des ris-
ques. Voilà les trois métiers qui doivent être exercés en 
tenant compte de la spécificité des pouvoirs locaux.

Aujourd’hui, Dexia, la banque des communes, qui 
était chargée en grande partie, mais pas en totalité de ces 
trois métiers, est dans l’impasse et nous a conduits dans 
l’impasse. Est-ce l’effet du hasard ?

Comme l’a dit notre collègue, M. Crucke, il faudra 
des analyses en profondeur et du recul. En tout cas, per-
mettez-moi de vous livrer un sentiment, et c’est plus 
qu’un sentiment, c’est une conviction. Depuis long-
temps, Dexia est devenue une banque comme les autres, 
elle est sortie de cette adéquation qu’elle aurait dû 
conserver avec son marché compte tenu de la spécificité 
particulière du secteur public. Depuis plusieurs années, 
10 à 15 ans, Dexia a adopté les mêmes méthodes et les 
mêmes réflexes qu’un banquier traditionnel.

Dès lors, comment s’étonner d’être arrivés à une 
situation où l’exposition via la bourse aux aléas des 
marchés financiers est devenue aussi forte ? Quand on 
devient une banque comme une autre, on joue le jeu 
comme une autre. Quand on devient un banquier comme 
un autre, comment s’étonner qu’on développe des pro-
duits sophistiqués, des fois un peu illisibles, des fois 
peut-être trop pointus, risqués, volatiles et dangereux ? 
Ce n’est pas étonnant, quand on est un banquier comme 
les autres. D’ailleurs, la plupart d’entre nous qui avons 
la chance d’exercer des responsabilités dans les adminis-
trations communales, quand nous recevons les délégués 
de Dexia sur le terrain, ceux qui connaissent le secteur 
public, et quand on entend ce qu’ils nous disent, un peu 
sous le couvert en présence de nos receveurs, qu’ils ne 
font plus leur métier de la même manière, ce n’est pas 
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uniquement une résistance aux changements, c’est vrai-
ment le sentiment qu’au sein de cette banque, les cré-
neaux, les focus se sont déplacés vers une activité de 
banquier disons classique et habituel. Et c’est cette ina-
déquation sur laquelle nous devons absolument réfléchir, 
si nous répondons oui au premier constat selon lequel il 
faut des instruments financiers spécifiques pour le sec-
teur public.

On a parlé des responsabilités. Ici, au niveau des res-
ponsabilités, comme l’a dit aussi M. Crucke, il faut du 
recul. Il faut quand même savoir raison garder et ne pas 
lancer une chose ou l’autre portés par l’excitation. Par 
exemple, et je rebondis sur un point cité tout à l’heure, 
c’est facile de dire que le Gouvernement wallon est res-
ponsable de tout. Je ne pense pas que le Gouvernement 
wallon ait été associé à la gestion du Holding commu-
nal ou à la gestion de Dexia jusque maintenant. Il a plu-
tôt été appelé, je me rappelle avoir utilisé l’expression 
dans une interpellation à M. Antoine, un peu comme un 
« pompier » dans cette histoire.

De la même manière, pour les responsabilités, cela 
me fait rigoler – et quand je dis rigoler, j’en pleurerais 
bien –, quand je lis et quand j’entends encore dans la 
presse de ce matin que les administrateurs de Dexia sont 
tous des idiots et qu’ils n’y connaissaient rien et que, sur-
tout, il faut nommer demain, dans ces banques d’orien-
tation publique, des purs financiers. Sous-entendu qu’ils 
ne viennent surtout pas du secteur public. Va-t-on arrêter 
les idioties et considérer dans ce pays que, s’il faut des 
instruments financiers adaptés au secteur public, il faut 
évidemment, à la tête de ces entreprises, des gens qui 
connaissent le secteur public, qui s’y intéressent, je ne 
vais pas dire qui l’aiment comme nous, mais en tout cas 
qui ne le méprisent pas, ce qui a été trop souvent le cas 
dans un certain nombre de circonstances ?

Ce sont des constats, ce sont des pistes de réflexion 
que je vous soumets. Mais maintenant, comment imagi-
ner l’après-Dexia en partant de ces éléments de base ? 
À partir de ces constats, je crois que nous avons un cadre 
de raisonnement sur lequel nous pouvons nous appuyer. 
Il est clair que, dans l’urgence, ces derniers jours, on n’a 
pas entendu beaucoup de pistes pour le futur. Et c’est 
normal, nous sommes dans l’urgence.

J’en ai quand même relevé deux qui ont ressurgi un 
peu de-ci, de-là. Je pense qu’il faut les commenter pour 
entamer un raisonnement au sein de ce parlement.

Ces deux idées apparaissent assez simples. La pre-
mière consiste à dire : « Revenons-en au bon vieux Cré-
dit communal, c’était tellement bien. Cela marchait tout 
seul et ces Français qui nous piquent notre pognon, une 
fois qu’on les aura foutus de côté, on va se débrouiller 
entre nous, puisque notre épargne est largement suffi-
sante pour financer nos investissements. Cela marchait 
bien, revenons-en comme au bon vieux temps ». C’est la 
première idée.

La deuxième idée revient finalement à dire, dans ce 
pays, qui est un peu en recherche de son identité pas-

sée, à supposer qu’il n’en ait jamais eu, si on sauvait 
une grande banque belge. Si ce vieil espoir d’avoir une 
banque belge dans notre beau pays qui dirige la finance 
mondiale pouvait se concrétiser à travers cette opportu-
nité de sauver Dexia banque Belgique ?

Autant vous dire tout de suite que ce sont deux 
canards boiteux et des fantasmes dangereux.

L’idée du vieux système du Crédit communal, il est 
clair que c’est un des problèmes structurels du groupe 
Dexia actuel. Il est apparu au grand jour dans toutes les 
interventions de ces derniers jours. En France, il n’y a 
pas de système de collecte de l’épargne. En Belgique, 
il fonctionne plutôt bien et, du point de vue des flux, la 
Belgique est un peu la pente vers la France. Continuons 
comme cela. Ah que non ! Car depuis l’ancien Crédit 
communal, il y a quand même eu des choses qui ont 
changé, et notamment la loi sur les marchés publics.

Le Crédit communal a travaillé dans une situation 
de monopole en Belgique. Des banquiers rentrent dans 
ce marché-là de façon de plus en plus présente et récur-
rente, même si ce sont de petits banquiers, –  je pense 
à la banque Triodos, avec ses arguments et ses défauts 
comme tout le monde, qui a une percée intéressante –. 
Cela veut dire que si, demain, on rentre dans ce vieux 
système, de puissants groupes étrangers pourront venir 
prendre des parts de marché et affecter l’assiette de col-
lectes de l’épargne. Nous serons alors repartis pour un 
déséquilibre qu’on n’aura réussi à résoudre que de façon 
temporaire.

Par ailleurs, il faut aussi voir que, dans le contexte 
international, des directives sur les bilans et les comptes 
des banques sont de plus en plus prégnantes. Je pense 
par exemple à l’obligation de constituer des fonds pro-
pres de plus en plus importants, et ce n’est pas fini. Si, 
demain, nous avons notre bon vieux Crédit communal 
de Belgique où nous sommes entre nous, entre commu-
nes, et qu’il faut une augmentation de capital – même si 
elle n’est pas rémunérée à 13 % – où irons-nous cher-
cher l’argent ? Chez les communes ? Évidemment non. 
Ce modèle-là, il est mort. Oublions-le !

Le mythe de la grande banque belge que nous allons 
sauver au travers de ce qui arrive à Dexia en revenant sur 
nos pattes dans notre beau pays que nous aimons bien, 
c’est un canard totalement boiteux.

Sur le plan institutionnel, j’ai cru lire dans la presse 
qu’une révolution copernicienne était en cours dans ce 
pays. J’ai cru le lire. De deux choses l’une : c’est vrai ou 
faux. Si c’est vrai, cela veut dire que le centre de gravité, 
le poids des responsabilités, et particulièrement le finan-
cement des collectivités locales, sera davantage demain 
autour de la région. Dans ce contexte-là, vous admettrez 
qu’il y a quand même matière à s’interroger sur l’idée de 
faire une banque des communes belges.

Sur le plan économique, une entreprise qui ne 
s’adapte pas à son marché est une entreprise qui est mal 
partie dans la vie. Sans prendre position sur cette ques-
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tion-là, aujourd’hui, dans une évolution institutionnelle 
qui va vers un renforcement du poids des entités fédé-
rées, les collectivités locales sont quand même du ressort 
des régions. Une entreprise qui ne serait pas adaptée à 
un marché de moins en moins national et de plus en plus 
régional serait, je pense, mal partie dans la vie. Arrêtons 
les tabous. Sans être agressif dans ce type de dossiers, 
avoir une grande entreprise belge, cela veut dire surtout 
donner le pouvoir aux néerlandophones au travers des 
comités de direction. Si c’est cela que nous voulons, je 
vous le dis, j’ai déjà donné, merci.

Mais surtout aujourd’hui, en Wallonie, quel doit être 
le vecteur d’analyse dans chacun des dossiers que nous 
sommes amenés à traiter ? Quel doit être – et je le dis 
sans vexer personne – notre fil rouge ?

C’est notre développement économique. Notre res-
ponsabilité sera encore plus grande et plus pressante 
demain, notamment compte tenu du calendrier intégré 
dans la nouvelle loi de financement entre État fédéral et 
entités fédérées.

Dans ce contexte, ce dont la Wallonie a besoin, ce 
n’est certainement pas d’une grande banque belge, à 
l’image de celles qui ont notamment abandonné lâche-
ment la sidérurgie et le tissu industriel wallon, dans les 
années 70.

La Flandre l’avait très bien compris, en mettant en 
place des instruments financiers efficaces et adaptés aux 
défis régionaux. Tout le monde le sait, c’est le modèle de 
la Krediet Bank.

C’est à la lumière de ces éléments qu’il faut réfléchir 
dès aujourd’hui à l’après-Dexia, surtout, si l’on se sou-
vient que les collectivités publiques, et particulièrement 
les collectivités locales, sont les investisseurs les plus 
importants de Wallonie.

Les crises sont des moments difficiles, mais aussi 
des moments de formidables opportunités.

Imaginer l’après-Dexia dans cette perspective est un 
moment important pour la Wallonie, car c’est l’oppor-
tunité réelle de réorganiser, de compléter, de dynamiser 
nos structures financières afin d’assurer le développe-
ment de notre région dans la marge d’autonomie dont 
nous allons disposer demain. Je souhaite ardemment que 
notre parlement ne rate pas cette occasion et s’empare de 
ce dossier avec le sérieux et le sens des responsabilités 
qui sont indispensables.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. D isabato (Écolo). –  Merci, Madame la Pré-
sidente. Mesdames et Messieurs, chers collègues, la 
situation est pour le moins assez grave. La décision de 
démantèlement du Holding Dexia et du rachat par l’État 
de sa branche belge était inéluctable et annoncée depuis 
plus d’une semaine. Il reste maintenant les questions de 
modalités : comment les régions vont-elles être intégrées 

– c’est tout le travail que le gouvernement est en train de 
mener, le Holding communal survivra-t-il ?

Il est clair que, même si ce n’est pas la question de 
fond, la survie du Holding communal, vu l’implication 
que cela a pour les pouvoirs locaux, est une question 
quand même assez essentielle au vu de l’intrication des 
différents éléments.

Permettez-moi de revenir un peu sur les derniers évé-
nements, et notamment sur le fait que c’est la branche 
française de la banque qui est la principale responsable 
des malheurs du groupe, que ce soit par l’investissement 
hier aux États-Unis dans FSA ou par les risques encore 
pris depuis 2008. L’État français, me semble-t-il, s’en 
sort particulièrement bien. Tant le prix envisagé pour 
le rachat du Crédit local de France –  un peu plus de 
600 millions d’euros – que la part du risque couvert par 
l’État français pour ce qui concerne la bad Bank mise en 
place pour héberger les actifs les plus problématiques 
me semble à l’avantage des négociateurs français quand 
on voit que 36,5 % d’une centaine de milliards d’euros 
– soit 2 % de son PIB – seront consacrés à la chose tan-
dis que, pour la Belgique, on est à 15 % du PIB. Il me 
semble que les risques encourus ne sont pas les mêmes 
et que le poids des risques n’est pas le même selon que 
l’on se trouve du côté français ou du côté belge. À ce 
niveau-là, il me semble que nous sommes, en tout cas, si 
je puis dire, les dindons de la farce.

Du début à la fin, l’État belge se sera laissé dicter 
sa conduite par son homologue français dans le dossier 
Dexia, ce qui est d’autant plus inquiétant qu’une somme 
d’au moins 32  milliards provenant de Dexia Belgique 
reste actuellement en prêt au sein de la structure Dexia 
Crédit local de France. Une opération menée, quitte à 
considérer les régions et les communes comme quotité 
négligeable et qu’on entendra une fois l’accord scellé.

Je remercie le gouvernement de s’être mobilisé pour 
tenter d’essayer de faire respecter ses intérêts. C’est 
aussi cela, une plus grande force des entités fédérées 
quand on parle de transferts de compétences. C’est aussi 
le respect que l’État fédéral doit avoir à l’égard des enti-
tés fédérées.

À ce sujet, je voudrais savoir, Monsieur le Ministre, 
comment les régions seront intégrées dans le montage 
mis en place par le Gouvernement fédéral. Les médias 
parlent aujourd’hui d’une solution concernant le hol-
ding pour lequel Dexia Banque Belgique ferait le geste 
commercial d’effacer la moitié de la dette du holding. 
L’autre moitié resterait due, mais se muerait en apport 
en capital.

Par ailleurs, les régions mettraient sur la table un 
milliard d’euros pour racheter 25 % de Dexia Banque 
Belgique, avec une clé de répartition de 50 % pour la 
Région flamande, 35 % pour la Région wallonne et 15 % 
pour la Région bruxelloise.

L’avantage de cette solution serait que les 350 mil-
lions d’euros que la région devrait débourser seraient 
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considérés comme un investissement en termes de 
comptabilité publique et ne viendraient donc pas grever 
la dette publique. Pouvez-vous confirmer que c’est sur 
ce scénario-là que le gouvernement travaille ?

Par ailleurs, ce montage doit être réalisé pour ce 
vendredi, au vu de l’intrication des deux structures que 
sont Dexia Banque Belgique et le Holding communal. 
Le conseil d’administration du holding n’aura d’autre 
choix, lors de sa prochaine réunion, que d’acter la moins-
value des actions Dexia, qui constituent près de 4/5e de 
ses actifs. Or, la grande partie de la dette du Holding 
communal, soit 1 149 millions d’euros, est logée dans 
Dexia Banque Belgique. Si le holding tombe en faillite, 
Dexia devrait acter une perte de plus de 1,1  milliard 
d’euros, ce qui ébranlerait la banque et, par ricochet, le 
Fédéral. Celui-ci vient enfin de comprendre que cela le 
concernait un tant soit peu, et peut-être que sa position 
va devoir être revue à ce niveau-là.

Dans le contexte budgétaire difficile que connaît 
notre pays, les conséquences pour les finances belges du 
rachat de Dexia Belgique pour quatre milliards d’euros 
ainsi que la garantie apportée à la banque résiduelle 
seront importantes. On pourrait dire que cela ne relève 
que de la compétence du Gouvernement fédéral mais vu 
les normes européennes que la Belgique s’est engagée 
à respecter, nous devons voir la maison Belgique dans 
son ensemble. Comment imaginer une seule seconde 
que les efforts budgétaires de l’État fédéral n’auront pas 
d’impact sur les entités fédérées ? C’est totalement irra-
tionnel. C’est d’ailleurs déjà le cas puisque, selon Moo-
dy’s, les transferts fiscaux provenant du niveau fédéral 
au bénéfice de la Communauté française, de la Région 
wallonne et de la Région flamande sont respectivement 
de 95, 65 et 80 % de leurs revenus respectifs. Moody’s 
conclut donc que la qualité d’emprunteur de l’État 
fédéral, à cause de son intervention en faveur de Dexia, 
rejaillira sur les entités fédérées.

Par ailleurs, au-delà de ces conséquences pour le 
budget fédéral, il risque aussi d’y avoir des conséquen-
ces pour les finances régionales. Cette possible dégra-
dation de notre note aurait un impact sur les finances 
régionales, vu l’augmentation de la charge de la dette 
et le prix supplémentaire que nous devrions alors payer. 
Nos besoins de financement risqueraient de nous met-
tre encore plus en difficulté. Je suis d’accord pour dire 
que ce n’est pas que Dexia qui nous plombe, mais ne 
croyons pas que l’on vit dans un vase clos et que ce n’est 
que de la responsabilité de la région. C’est la situation 
économique que l’on vit. Il y a eu une crise économique 
financière, sociale, environnementale en 2008. Je pense 
que c’est à tous ces défis-là que la Région wallonne doit 
répondre aujourd’hui. Il serait faux de prétendre, d’une 
part que Dexia serait le seul responsable, d’autre part, 
que la région serait responsable du contexte économique 
mondial.

Si on ajoute à cela qu’une partie des garanties accor-
dées au holding pourraient être activées et que Dexia a 
vu sa note baisser, les objectifs budgétaires en Région 

wallonne seront sérieusement mis à mal. On avait pointé, 
dans l’accord avec l’État fédéral, que nous reviendrons 
à l’équilibre en 2015. On avait même cité 2014. Il me 
semble que ces objectifs-là ne seront pas atteignables à 
ce stade et qu’il va falloir faire encore plus d’efforts.

Nous serons attentifs, dans les efforts, à ce que les 
conséquences ne pèsent pas davantage sur les petits 
contribuables, ni sur tous ceux qui se mobilisent en 
Région wallonne pour soutenir le redressement, mais 
aussi ceux qui se battent pour plus de justice sociale. 
Là, une question se pose : comment aller expliquer 
aux citoyens que notre région n’a pas les moyens de 
les soutenir, alors que nous avons les moyens de ren-
forcer les banques ? Comment aller expliquer que l’on 
n’a pas davantage de moyens pour l’alphabétisation, la 
formation, l’emploi, l’environnement ou pour soutenir 
nos entreprises ? En même temps, nous sommes pris en 
tenaille, car pour ces mêmes acteurs, il y a un besoin de 
se financer ou de financer des projets. La vraie difficulté, 
c’est que les banques et le secteur bancaire en profitent 
au vu de la situation et de l’effet systémique qui pourrait 
se produire s’il y avait des défections de son côté. Cela, 
il me semble que ce n’est plus acceptable.

Concernant la question du stand alone, si la branche 
belge de la banque est actuellement propriété de l’État, 
la tentation reste grande, de la part de certains, d’envisa-
ger sa revente rapide à un groupe étranger, comme cela 
avait été réalisé pour Fortis avec BNP Paribas. Pour ma 
part, je rejette un tel scénario.

Par son réseau d’agences, par son métier de soutien 
des collectivités locales et par son histoire, Dexia Bel-
gique est une banque pertinente et viable dans l’espace 
belgo-belge. Est-ce que cela doit être uniquement pour 
financer les collectivités locales ? Je ne le pense pas, 
mais il me semble que la Belgique peut et doit garder la 
main sur cet outil, ce qui n’est pas non plus un gage que 
cela réussisse, puisqu’il y avait quand même un action-
nariat qui était essentiellement public et qui n’a pas pu, 
à un certain moment, empêcher que l’on investisse dans 
la finance plutôt que dans l’économie.

Cette banque doit pouvoir se redéployer, en assurant 
l’emploi actuel en son sein et en redevenant exemplaire 
quant à son profil de risque et à ses pratiques internes, 
notamment en matière de rémunérations.

Aujourd’hui, différents membres du Gouvernement 
fédéral s’expriment sur les responsabilités des adminis-
trateurs du holding depuis 2008. Ils dénoncent les bonus 
accordés au CEO du holding, M. Mariani. Pour rappel, 
il s’agit d’1,6  million d’euros de paquet salarial pour 
l’année 2010. Reconnaissons quand même que c’est 
un beau paquet, quand on voit la situation dans laquelle 
on se trouve aujourd’hui. Ce sont clairement les carabi-
niers d’Offenbach de la régulation financière. À de très 
nombreuses reprises, nous avons dénoncé ces pratiques 
et nous nous sommes inquiétés du mandat donné aux 
représentants de l’État fédéral au sein du CA du holding, 
ne récoltant à cet égard que des réponses partielles, voire 



	 P.W. - C.R.I. n° 2 (2011-2012) - mercredi 12 octobre 2011� 17

arrogantes de ceux-là mêmes qui, aujourd’hui, semblent 
se réveiller subitement.

Par ailleurs, au niveau des administrateurs que les 
communes et provinces ont envoyés au CA de Dexia, il 
y a aussi eu des négligences. Soit, ceux qui y étaient ont 
vu clair, ont voulu privilégier cette financiarisation de 
l’outil Dexia et ont délibérément pris des risques. Soit, 
c’est par négligence. Soit, c’est parce qu’ils ne compre-
naient pas les risques qu’ils prenaient. Dans tous les cas 
de figure, leur responsabilité semble engagée, et peut-
être plus particulièrement celle du président de Dexia. 
Quand on voit le résultat, un plombier comme lui, nous 
n’en aurions même pas besoin en Wallonie alors que 
c’est un métier en pénurie.

M.  Wesphael est monté plus d’une fois à cette tri-
bune pour dénoncer cette absence de responsabilité 
des administrateurs publics et pour leur demander des 
comptes.

Cela pose surtout, sur le fond, la question de la 
professionnalisation des représentants publics. Si le 
politique doit impulser des règles, ce sont des gens qui 
connaissent le métier qui doivent se rendre dans les ins-
tances.

Même si la priorité reste de réussir la nouvelle Dexia 
Banque Belgique, on ne pourra pas, dans ce cadre, faire 
l’impasse sur l’établissement des responsabilités histori-
ques qui ont conduit à pareille débâcle. Mes collègues, 
au niveau fédéral, ont d’ailleurs demandé la mise en 
place d’une commission parlementaire d’enquête sur la 
gestion passée de Dexia depuis la fusion. Cette commis-
sion pourra par ailleurs déboucher sur des choix clairs 
pour inspirer un gouvernement qui ferait, cette fois, une 
priorité de la régulation du secteur financier.

Pour rappel, une commission s’est réunie après les 
événements de 2008 et toute une série de recommanda-
tions, tous partis confondus, ont été adoptées. Très peu 
de ces mesures ont été prises et été mises en œuvre, ce 
qu’on peut regretter. Elles visaient notamment la sépara-
tion des métiers bancaires, la diminution du profil de ris-
que, l’augmentation du niveau de fonds propres de cha-
que banque et l’interdiction des pratiques à risques qui 
doivent être mises en œuvre sans délai, à commencer par 
les banques à participation publique. Rien ne sert d’in-
tervenir chaque fois en pompier pour réparer les erreurs 
du passé. Il faut, cette fois, en venir à des mesures de 
prévention beaucoup plus efficaces.

À notre niveau de la région, je crois qu’une fois la 
nouvelle structure mise en place, le parlement devra se 
saisir de la question et une présentation devra être faite. 
Il faudra surtout que les nouveaux dirigeants viennent 
s’expliquer sur ce qu’ils comptent faire de cette nouvelle 
structure, afin que le parlement soit dans le jeu et qu’ils 
comprennent qu’ils ne resteront plus impunis s’ils conti-
nuent à prendre autant de risques au détriment du public. 
Même s’il n’est pas de la responsabilité des adminis-
trateurs de s’immiscer dans la gestion quotidienne, les 
nouveaux administrateurs publics devront « marquer à 

la culotte » les dirigeants afin qu’ils soient respectueux 
d’une certaine éthique.

Malgré ce que peuvent affirmer aujourd’hui les 
responsables de la banque, ces difficultés ne sont pas 
uniquement la conséquence de la crise des finances 
publiques que vit l’Europe, mais bien davantage d’une 
structure inadaptée, de prises de risques inconsidérés et 
de l’application bien trop tardive des mesures de redres-
sement préconisées notamment par l’Union européenne. 
Les dirigeants de la banque nommés en 2008 ont cru que 
faire le gros dos serait suffisant. Ce sont les citoyens qui 
risquent d’en payer les conséquences aujourd’hui !

Le professeur Petitjean, que j’ai eu l’occasion d’en-
tendre lors de la rentrée académique de l’UCL Mons, 
disait : « Nous préférerions tous que l’économie soit 
naturellement morale et que la morale soit naturellement 
rentable mais c’est précisément parce que l’économie 
n’est pas plus morale que la morale n’est créatrice de 
richesse matérielle que nous avons besoin des deux. ».

Tout comme lui, j’en appelle à un retour du triptyque 
finance – éthique – et politique. C’est en voyant les cho-
ses sous cet angle-là que nous pourrons avoir une vision 
complète de ce que doivent être les responsabilités dans 
le futur.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. P révot (cdH). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, 
chers collègues, je n’ai pas envie d’aborder ce dossier 
en adoptant une posture belliqueuse, en me lançant dans 
une tirade à la « J’accuse » pour tenter de pointer du 
doigt les uns ou les autres, même si c’est souvent sym-
pathique, même si c’est souvent médiatique, politique 
mais rarement efficace.

Le dossier dont nous débattons aujourd’hui est vaste 
et complexe. Je devrais d’ailleurs dire « les dossiers » 
dont nous parlons aujourd’hui, tant les enjeux sont nom-
breux et les acteurs diversifiés. Il y a Dexia, bien sûr, le 
Holding communal évidemment, la région, l’État fédéral, 
les communes, le Gouvernement français aussi, d’autres 
actionnaires institutionnels, tels Arco et Ethias, puis les 
« simples citoyens », clients et épargnants de Dexia et 
dorénavant propriétaires d’une banque. À  chacun des 
niveaux, se posent des problématiques spécifiques, des 
intérêts parfois divergents, des questions.

Tous ces enjeux particuliers ne peuvent se compren-
dre, et encore moins se résoudre, qu’en les prenant tous 
en compte, qu’en ayant une vue globale, tant ils sont 
inextricablement imbriqués. En mai dernier, lors d’un 
précédent débat en plénière, sur le même sujet d’ailleurs, 
j’avais déjà pu utiliser la métaphore des « poupées rus-
ses » pour décrire la situation pour montrer justement à 
quel point chacun des débats est imbriqué dans l’autre, 
s’emboîte l’un dans l’autre, un peu comme un domino. 
Et le problème des dominos c’est que, si les solutions 



18	 P.W. - C.R.I. n° 2 (2011-2012) - mercredi 12 octobre 2011

et les bonnes nouvelles se répercutent en cascade, c’est 
également le cas lorsqu’il s’agit de difficultés.

À l’époque, je trouvais que l’on avait de quoi être 
légitimement inquiets pour les communes, pour le 
holding et, surtout peut-être, pour le groupe Dexia lui-
même. Nous considérions que c’était de lui que dépen-
dait tout le reste. Aujourd’hui, force est de constater que 
c’est dramatiquement bel et bien le cas. En effet, indé-
pendamment des difficultés particulières de chacun, une 
caractéristique essentielle unit tous les problèmes qui se 
sont développés ces derniers mois, à savoir ils étaient 
tous conditionnés par une seule et même chose, l’avenir 
de Dexia. Comment pouvait-on au mieux sauver défini-
tivement cette banque et, surtout, comment pouvait-on 
le faire en défendant au mieux nos intérêts d’actionnai-
res – pour l’État fédéral, la région et le holding –, mais 
aussi de l’intérêt des clients – pour la vaste majorité des 
pouvoirs locaux belges et wallons ? De la réponse à cette 
question dépendait tout le reste.

Aujourd’hui, 12 octobre 2011, le groupe Dexia est en 
cours de démantèlement. Par conséquent, on se pose les 
plus graves questions sur l’avenir du Holding communal 
et les risques que cela fait peser sur les pouvoirs locaux.

On pourrait évidemment remonter plus haut et rap-
peler qu’actuellement, ce n’est pas que Dexia qui vit des 
moments difficiles, que c’est, bien entendu, l’ensemble 
du secteur bancaire européen qui est dramatiquement 
fragilisé par la crise de l’euro et des dettes souveraines, 
dans le sillage du cas grec. Dans un tel contexte, les mul-
tiples opérations de sauvetage et de rétablissement de la 
confiance sont d’autant plus fragiles et difficiles à mettre 
en œuvre, en Belgique comme ailleurs.

Je ne souhaite pas me lancer ici dans une grande 
réflexion sur les causes de la crise et sur l’état de l’éco-
nomie mondiale. C’est un sujet de discussion qui est cer-
tes essentiel et intellectuellement passionnant mais je ne 
crois pas que cela ait beaucoup d’intérêt, aujourd’hui et 
maintenant, au sein de cette enceinte. Ce sont des pro-
blèmes beaucoup plus concrets et immédiats qui nous 
concernent directement et qui doivent être débattus ce 
jour. C’est à eux que nous devons et pouvons apporter 
des réponses, que nous espérons tous efficaces et struc-
turelles.

Dans la même logique, comme je l’ai évoqué d’en-
trée, je ne souhaite pas faire ici et maintenant le procès 
des uns et des autres et me prêter au petit jeu de « C’est 
la faute à ». J’ai pu entendre tout à l’heure le plaidoyer, 
l’excellent avocat. Pour les uns ou pour les autres, ce 
qui nous intéresse surtout c’est de porter notre attention 
sur l’urgence d’éteindre les incendies. Viendra une fois 
ceux-ci maîtrisés, le temps de l’identification des pyro-
manes.

Je parle d’urgence car, si on peut dire, pour le pro-
blème immédiat de Dexia, qu’une solution semble être 
en train de se dessiner, de se mettre en place, elle mérite 
néanmoins quelques éclaircissements. Mais si c’est le 
cas pour Dexia, ce n’est pas encore le cas pour le Hol-

ding communal. Vous en conviendrez, cela concerne en 
premier lieu les régions et nos communes.

Je ne vais pas faire non plus l’historique des mal-
heurs de Dexia, ni décrire par le détail les opérations de 
démantèlement des tout derniers jours. Cela, au demeu-
rant, a été largement décrit dans la presse et mes collè-
gues qui m’ont précédé à cette tribune en ont également 
rappelé les grandes lignes. Je m’en tiendrai donc aux 
questions essentielles auxquelles, j’espère, le gouverne-
ment, quelle que soit la voie qu’il choisit pour répondre, 
apportera les éclaircissements nécessaires.

Premièrement, l’opération de sauvetage de Dexia 
Banque Belgique interviendra via sa nationalisation par 
l’État fédéral. Jusque la semaine dernière, d’autres opé-
rations avaient été défendues par les régions. De toute 
évidence, des pistes n’ont pu aboutir. Pouvez-vous, Mes-
sieurs les Ministres, nous expliquer quelles étaient les 
diverses options sur la table et pourquoi c’est le déman-
tèlement avec la nationalisation de Dexia Banque Belgi-
que, parallèlement à la transformation de Dexia SA en 
« bad bank » qui a finalement été retenu ? On a cru perce-
voir à quelques reprises une certaine divergence de vue 
entre l’État fédéral et les entités fédérées. Qu’en est-il 
précisément ? À l’heure d’aujourd’hui, au regard du rôle 
que les régions, et en particulier la Région wallonne, ont 
aussi pu jouer, il me semble essentiel qu’elles puissent 
être parties prenantes en ayant des représentants au sein 
de la future structure de Dexia Banque Belgique. Cela 
me paraîtrait de bon ton qu’au regard aussi des investis-
sements consentis par la région, en particulier lorsque 
nous avons été invités, pour utiliser le caractère le plus 
cordial, ou sommés, pour peut-être coller davantage à la 
réalité, de devoir participer au sauvetage de la banque 
Dexia à l’invitation d’ailleurs de l’État fédéral. Rappe-
lons que nous avons procédé, en 2008, à une recapitali-
sation avec l’État fédéral qui a demandé que les régions 
viennent à la rescousse, ce que nous avons fait avec la 
FIWAPAC. Le holding est aussi intervenu. Les commu-
nes sont intervenues. En 2011, M. Luc Coene, pour la 
Banque nationale, adressait au Premier ministre un cour-
rier dans lequel il parlait de la situation du Holding com-
munal en état de quasi faillite. Là aussi, l’État fédéral a 
appelé à son chevet les régions, le Fédéral s’engageant 
au rachat d’Astrid pour plus de 50 millions d’euros, la 
région devant également intervenir par le biais aussi du 
holding. La Région wallonne a sauvegardé le capital 
des communes. Elle a permis le sauvetage de Dexia. Il 
paraîtrait normal que, pour pouvoir faire un clin d’œil à 
une récente déclaration de M. Crucke dans un tout autre 
contexte et dans un magazine bien connu, il y ait un juste 
retour d’ascenseur du niveau fédéral vers les régions, en 
invitant celui-ci à intervenir dans le holding. Rappe-
lons quand même que, l’an dernier, Dexia a pu réaliser 
700 millions d’euros de bénéfices dont l’État fédéral a 
pu tirer un large profit. Ce serait un juste retour des cho-
ses, pour paraphraser M. Crucke.

Je pense qu’à côté de cette opération de sauvetage 
de Dexia Banque Belgique et des éclaircissements que 
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le gouvernement ne manquera évidemment pas de nous 
apporter, subsistent aussi des questions plus globales 
dans le contexte de la réorganisation du groupe Dexia. 
Que vaut encore notre participation au sein de la Dexia 
SA ? Quel est son avenir ? Comment doit se développer 
à court et moyen termes cette structure qui se concen-
tre dorénavant sur les mauvaises créances du groupe ? 
À  l’inverse, qu’en est-il d’une éventuelle arrivée des 
régions aux côtés du Fédéral, dans le capital de Dexia 
Banque Belgique ? Cela nous paraît devoir être, non 
seulement envisageable, mais certainement envisagé. 
Le Crédit communal puis Dexia ont été la « banque des 
communes », comme on les appelait. Il est donc primor-
dial de s’assurer que Dexia Banque Belgique persévère 
dans ce rôle. Messieurs les Ministres, quelles garanties 
avons-nous à ce sujet ? Quel type d’organisation, quel 
type de gouvernance, quels types de dirigeants et d’ad-
ministrateurs prévoit-on pour cette nouvelle banque 
publique ?

Sur ce dernier point, je voudrais m’associer aux pro-
pos indignés de mon collègue représentant tout à l’heure 
le groupe socialiste, Marc Bolland, puisque effective-
ment, arrêtons –  et tous les débats semblent prétexte 
pour ramener à chaque fois cet élément en avant-scène 
– de pointer nécessairement du doigt les administrateurs 
désignés par les pouvoirs publics. Ils le sont en général 
au regard de leurs compétences. Arrêtons de considérer 
que ne sont compétents que celles et ceux qui sont issus 
du pouvoir financier à l’échelle mondiale au regard de 
la crise financière que l’on connaît à travers toute l’Eu-
rope et au-delà. Arrêtons de faire croire que cette crise 
est le seul résultat de l’action ou de la non-action des 
représentants publics. Je pense que le secteur bancaire, 
celles et ceux qui se prévalent d’être dépositaires d’une 
compétence particulière, voire quasiment exclusive, ont 
aussi, me semble-t-il, à balayer devant leur porte. Et lar-
gement.

Venons-en à l’avenir du Holding communal, Mes-
sieurs les Ministres, déjà en mai dernier, le ministre du 
budget faisait légitimement part de ses inquiétudes à 
propos du « grand malade » qu’était devenu le holding. 
À l’époque, certains s’étaient plaints de l’alarmisme du 
ministre. Malheureusement, les événements ont prouvé 
à quel point il avait raison de s’inquiéter, et qu’il était 
même en deçà de la réalité à laquelle nous devons faire 
face aujourd’hui. Car, après le sauvetage-démantèle-
ment de Dexia, le holding se retrouve dorénavant en 
première ligne, comme premier actionnaire, à 14 %, de 
Dexia SA et avec des actions dont la valeur a été pro-
gressivement anéantie ces derniers mois et qu’il ne peut 
absolument plus valoriser comme avant à des niveaux 
en total décalage avec la réalité du marché. À la suite 
des derniers développements, à combien chiffrez-vous 
désormais, Messieurs les membres du gouvernement, la 
moins-value par rapport à ses fonds propres ?

Se pose dans l’immédiat la question de la survie 
même du holding et de la forme que pourrait prendre son 
sauvetage dans les heures et les jours qui viennent. Je 

comprends fort bien que les négociations qui se dérou-
lent encore au moment même où je vous parle et qu’au 
vu de la nature du dossier, il faut être discret tant que 
les décisions finales n’ont pas été prises. Mais il y a une 
marge entre la discrétion et le fait de devoir être muet.

L’objectif n’est d’ailleurs pas de sauver le holding 
pour le plaisir de sauver cet outil. Il faut tout bonne-
ment empêcher sa faillite et c’est bien pour cela que 
nous devons nous mobiliser, sans quoi cela mettrait à 
mal toute une série d’autres acteurs, à nouveau dans un 
jeu de dramatiques dominos en cascade. Dexia perdrait 
un actionnaire majeur; les communes perdraient tout 
espoir d’obtenir le moindre euro, même à long terme, la 
créance de 1,27 milliard d’euros détenue envers le hol-
ding disparaîtrait pour Dexia; la garantie des régions en 
faveur du holding devrait être activée –, on parle quand 
même de plus de 150  millions d’euros, rappelons-le, 
pour la Wallonie –; sans oublier les billets de trésorerie 
qu’on ne reverrait plus non plus, à savoir plus de 40 mil-
lions d’euros pour la Wallonie en matière de billets de 
trésorerie.

Bref, personne n’a intérêt à laisser tomber le Hol-
ding communal.

On entend des propos, notamment dans le nord 
du pays, qui sont au-delà du constat qui est le nôtre. 
Aujourd’hui, on est conscient d’être face à un holding 
sous respiration artificielle, voire en phase terminale. 
D’autres condamnent déjà la structure et appellent à ce 
qu’elle soit rapidement enterrée.

Il serait intéressant, Messieurs les membres du gou-
vernement, de pouvoir entendre votre position par rap-
port à certaines pistes de réflexion formulées au nord du 
pays.

Malheureusement, et on s’en doute, il n’y aura pas de 
solution facile. Toutes devront respecter les règles euro-
péennes en matière d’endettement, de normes SEC95 et 
d’aides d’État. Quelle que soit la piste qui sera privilé-
giée, personne, même les communes –  et tout manda-
taire local, je le suis comme d’autres ici, devra l’entendre 
– n’en sortira totalement indemne. Ceux qui s’imaginent 
qu’on peut sauver Dexia, le Holding communal, les pou-
voirs publics, les communes sans que personne ne paie 
la moindre facture sont hélas de dangereux rêveurs.

De même – et je l’avais déjà dit en mai dernier – les 
dividendes, qu’ils aient ou pas été « promis », restent tou-
jours directement tributaires de la bonne santé de l’en-
treprise Dexia dont les communes sont, en l’occurrence, 
actionnaires via le holding. On ne peut pas les considérer 
comme une sorte de dotation garantie, quelle que soit la 
conjoncture et exiger leur versement indépendamment 
de l’état de santé de l’entreprise. Au demeurant, per-
sonne ne se plaignait, lorsque les dividendes que l’on 
recevait les années précédentes étaient particulièrement 
importants et conséquents.

On ne peut pas se réjouir quand tout va bien et puis 
pleurer quand cela ne va pas ! Cela peut sembler une évi-
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dence, mais je ne crois pas qu’il soit superflu de le rap-
peler, surtout quand on entend certains réclamer, encore 
hier, que les recettes annuelles de dividendes en prove-
nance du holding soient garanties pour les communes.

On se demande d’ailleurs bien comment le holding 
pourrait, à l’heure actuelle, verser le moindre dividende, 
ou alors, c’est qu’on veut totalement l’achever ! Vouloir 
satisfaire uniquement des besoins immédiats au risque 
de le faire au détriment de la survie même du Holding 
communal serait une grave erreur, pour celui-ci bien sûr, 
mais plus encore pour l’ensemble des communes et des 
pouvoirs locaux. On ne parviendra pas à sortir de cette 
crise en ayant une vision à court terme. Nous devons 
l’avoir de manière globale et à long terme.

Il est exact que les communes ont participé à la reca-
pitalisation du holding en se basant sur les dividendes 
futurs, alors considérés comme étant parfaitement sûrs. 
Mais il est aussi exact que ces communes, en tant qu’ac-
tionnaires autonomes, certains se plaignent à le rappeler, 
étaient libres de participer ou non à cette recapitalisa-
tion. Soyons de bon compte, on ne peut pas non plus 
nier que le Gouvernement wallon, que la Wallonie les 
a, disons, fortement persuadées de la nécessité et de la 
rentabilité future de l’opération. C’était, à l’époque, par-
faitement légitime, car il ne faisait aucun doute que, si 
cette recapitalisation n’avait pas pu se faire, la situation 
serait encore bien plus grave aujourd’hui.

Dès lors, dans cet ensemble de dossiers « à tiroirs 
multiples », se pose le problème du côté des pouvoirs 
locaux et des pertes que tout cela peut représenter et va 
représenter pour eux dans les prochaines années. Quel 
va être l’impact sur les budgets communaux, Monsieur 
le Ministre des Pouvoirs locaux, du démantèlement du 
groupe Dexia et de la nationalisation de Dexia Banque 
Belgique ? Comment envisagez-vous que les communes 
supportent cette situation catastrophique du holding, 
tout en connaissant les limites de l’exercice que je viens 
de rappeler ?

On ne peut pas nier que celles-ci aient participé de 
bonne foi à la recapitalisation du Holding communal. 
À  tort ou à raison, des engagements –  que l’on peut 
aujourd’hui qualifier de trop optimistes – ont alors été 
pris en matière de dividendes, même dès les premières 
années. Quoi qu’il en soit, les pouvoirs locaux, ont eux 
basé leurs recettes et leurs budgets sur ces dividendes, 
que j’oserais presque qualifier de promérités. Par consé-
quent, il est important que la Wallonie apporte aussi 
une réponse à cette question pour ne pas les abandon-
ner complètement. Je pense, ne fût-ce qu’à la Ville de 
Charleroi qui, plus qu’une autre, est inquiète à cet égard. 
Mais je l’ai dit et rappelé, nous ne pouvons pas, ce serait 
irresponsable, avoir un discours démagogique visant à 
dire que « La Wallonie doit compenser les non-recettes 
de dividendes qui étaient estimés ».

Par ailleurs, il faut aussi être conscient que toutes ces 
opérations – actuelles pour Dexia ou futures en faveur 
du Holding communal – font également peser de lourdes 

épées de Damoclès sur la tête du Fédéral et des régions, 
par exemple en matière de dégradation de leurs notes de 
crédit respectives et selon l’humeur du jour de Moody’s 
ou d’autres opérateurs. Si l’une ou l’autre de ces deux 
graves menaces devaient se réaliser, il est clair que ce 
serait désastreux pour nos finances publiques.

Jusqu’à présent, a-t-on déjà pu évaluer clairement 
les risques à ce niveau des diverses opérations de sau-
vetage et de nationalisation ? On a entendu le ministre 
du budget faire part de toute son inquiétude, du facteur 
gravissime de la situation. Sommes-nous en ordre par 
rapport aux règles budgétaires européennes et compta-
bles ? À combien se chiffrerait l’impact pour la Wallonie 
de la dégradation de sa note de crédit ?

Bref, vous l’aurez compris, Messieurs les Ministres, 
chers collègues, les questions, comme les inquiétudes, 
demeurent et sont nombreuses. Nombreux sont les 
citoyens et les mandataires qui sont un peu désorientés 
face à tout ce tumulte. On ne peut que les comprendre. 
J’espère que vous saurez, dans votre réponse, les rassu-
rer quant à l’avenir de leur banque quant à la solidité des 
finances publiques des divers niveaux de pouvoir. J’es-
père aussi que nous aurons l’occasion d’avoir un débat 
avec des déclarations qui ne se voudront pas faussement 
rassurantes, mais qui seront empreintes de vérité et de 
lucidité quant à la situation. Cela ne pourrait, à défaut, 
nous amener qu’à avoir des lendemains encore plus dif-
ficiles dans une situation teintée de désenchantements.

Pour le Groupe cdH, nous formulons l’espoir que les 
réponses qui seront apportées permettront non seulement 
d’être structurelles et d’éviter de devoir tenir pareille dis-
cussion tous les deux ans, mais qu’elles pourront aussi 
être rassurantes sur les perspectives. Par principe, un dis-
cours vérité ne signifie pas toujours un discours teinté 
de bonnes nouvelles, mais je pense que les mandataires 
locaux préféreront savoir à quoi s’en tenir de manière 
ferme et définitive plutôt que d’être dans un brouillard 
avec des espoirs potentiels, ou des compensations éven-
tuelles. Aujourd’hui, la situation est telle que chacun a 
pris conscience qu’il devrait assumer sa part, non pas du 
gâteau, en l’occurrence, mais des déficits et des problè-
mes des finances publiques qui sont actuellement déjà 
sur la table. J’ai failli dire, qui pointent à l’horizon mais 
en l’occurrence, ils sont déjà sous notre nez.

Merci pour vos réponses, Messieurs les membres du 
gouvernement.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Prévot, pour 
cette intervention un peu plus longue que ce qui avait été 
convenu en Conférence des présidents. On s’adapte.

La parole est à M. le Ministre-Président Demotte.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Merci, Madame la Présidente. Dans un débat 
comme celui-ci, on ne cite pas un poète pour commen-
cer une intervention et pourtant, je pense que l’un d’en-
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tre nous, Achille Chavée, avait trouvé les mots justes, 
quand il disait un jour : « L’économie mondiale demeure 
une notion abstraite, aussi longtemps qu’on ne possède 
pas un compte en banque ». Quelle vérité dans ces mots 
pourtant simples et qui nous ramène au cœur de notre 
débat !

Une crise systémique, ses différents avatars et 
aujourd’hui une discussion au parlement de notre Wal-
lonie avec un échange sur la situation emblématique de 
Dexia. Chacun s’est accordé à le dire : la situation est 
particulièrement sensible et importante aussi.

Les conséquences sont sérieuses, pour ne pas dire 
douloureuses, pour la Wallonie.

Pour autant que de besoin, je vous rappelle que le 
groupe Dexia était né d’une fusion, en 1996, du Cré-
dit communal de Belgique et du Crédit local de France, 
spécialiste du financement des collectivités locales. Ces 
derniers jours, dans le cadre de négociations qu’on peut 
qualifier de difficiles, de longues, les deux États action-
naires du groupe Dexia, l’État français et l’État belge, 
ont décidé d’un scénario de restructuration, de l’en-
semble du groupe bancaire. Scénario qui a été ensuite 
proposé et soumis au conseil d’administration qui est, 
comme vous le savez, l’organe qui doit se prononcer de 
manière souveraine et en dernier ressort.

Au niveau belge, seul l’État a négocié, dans la mesure 
où, d’une part, il s’agissait d’assurer l’avenir d’une ban-
que systémique, d’autre part, d’une compétence exclu-
sive de l’État fédéral.

Ce scénario est celui d’un démantèlement du groupe 
Dexia avec une scission des filiales principales et la 
création d’une banque résiduelle, comme l’appellent 
les autorités fédérales, autrement nommée « bad bank », 
comprenant le solde des actifs de la SA Dexia.

Ce sont les financements de cette « bad bank », qui 
comprennent plus de 90 milliards d’euros de prêts, dont 
quelques milliards de dettes grecque, espagnole et ita-
lienne, qui seront garanties par les États français, belge 
et luxembourgeois à hauteur des 90  milliards, répartis 
selon cette clé 60,5 % pour la Belgique, 36,5 % pour la 
France et le solde restant pour le Luxembourg.

Le démantèlement a pour objet d’isoler en quelque 
sorte les trois parties distinctes du groupe, à savoir la 
partie belge, la partie française et ce qui est logé dans 
une structure résiduelle, la « bad bank ». La solution 
globale devant être trouvée, et sans entrer dans le détail 
technique, je voudrais, si vous me le permettez, vous 
présenter les deux schémas qui se sont retrouvés sur la 
table, celui qui a été retenu par le fédéral discuté avec les 
Français et celui qui est présenté par les régions.

En ce qui concerne le schéma final retenu par l’État 
fédéral, le gouvernement a choisi de procéder à la natio-
nalisation de la filiale belge du groupe Dexia, Dexia 
Banque Belgique, que l’on appelle communément et que 
j’intitulerai par anachronisme DBB.

Le terme « nationalisation », c’est peut-être une 
remarque de style, n’est pas tout à fait exact puisqu’en 
fait, l’État belge, par son bras armé, la SFPI, acquiert 
ou rachète 100 % des parts de DBB détenues par 
Dexia SA.

En acquérant DBB, l’État met aussi la main sur le 
pôle assurances belge, Dexia Insurance de Belgique, 
mais également sur d’autres activités telles que Dexia 
Real Estate, Dexia Lease, Dexia Auto Lease, ou encore 
Crefius, qui est l’ex « Crédits Logement ». Cet achat s’est 
effectué pour un montant de quatre milliards d’euros. Le 
reste du scénario s’inscrit dans le schéma de base qui 
vise à isoler, comme je vous l’annonçais tout à l’heure, 
trois parties distinctes du groupe. La partie française 
s’appelle aujourd’hui Dexia Municipal Agency (DMA), 
elle sera reprise en grande partie par la caisse des dépôts 
et consignations (CDC), pour un montant lui-même en 
négociation.

Le bras armé financier de la France serait chargé de 
gérer un portefeuille de plus de septante milliards d’euros, 
surtout constitué de prêts aux collectivités locales parmi 
lesquels certains ont été qualifiés de « toxiques ». De son 
côté, la Banque postale reprendra, en majorité, la par-
tie dédiée au financement des collectivités locales et la 
caisse des dépôts et conciliation prendrait 35 % du capi-
tal de cette nouvelle filiale.

Les actionnaires actuels de Dexia, dont l’action est 
cotée en bourse, restent bien sûr les mêmes, à savoir, 
pour la composition du capital :

–	 le Holding communal à 14,10 %;

–	 le groupe Arco à 13,8 %;

–	 les trois Régions de Belgique pour 5,73 %;

–	 l’État belge pour 5,73 %;

–	 Ethias pour 5 %;

–	 l’actionnariat salarié (qu’il ne faut pas oublier dans 
ce cas-ci) pour 1,6 %;

–	 les autres actionnaires institutionnels à hauteur de 
28,2 %.

Si vous regardez les chiffres que je viens de vous 
donner, vous observez ce qui est clairement identifié 
dans l’actionnariat belge représente 44, 36 %.

Cela signifie que, hormis l’État fédéral, les autres 
actionnaires belges que sont la Wallonie, via la filiale 
spécialisée FIWAPAC, les communes de Wallonie via 
le Holding communal, et les groupes Arco et Éthias ne 
détiennent plus aucun lien avec la banque belge DBB et 
ne sont plus qu’actionnaires de la banque résiduelle.

En outre, dans l’accord final négocié par l’État fédé-
ral, celui-ci s’est engagé à accorder aux actionnaires his-
toriques une partie de la plus-value de la vente de DBB, 
à condition que celle-ci intervienne dans les cinq ans.

Quel est le schéma proposé par les Régions ? Au 
début du processus de discussion, les Régions et les 
actionnaires historiques belges de Dexia, en l’occurrence 
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le Holding communal, Arco, et Ethias, avaient choisi de 
proposer un schéma alternatif au niveau fédéral. Dans 
notre esprit, il s’agissait, avec cette solution alternative, 
de sauvegarder les intérêts belges de la banque, tant au 
niveau des clients que des autres parties prenantes dans 
le dossier. Il s’agit des Régions, des communes, des 
actionnaires belges existants et, bien sûr, les travailleurs 
de Dexia que je citais tout à l’heure.

Nous avons toujours eu cette vision de l’intérêt 
général, en ce compris dans des moments difficiles. 
Cette solution s’orienterait vers un spin-off de Dexia SA 
en deux sociétés, elles-mêmes cotées en bourse, soit 
Dexia SA d’un côté, et Dexia Banque Belgique (DBB) 
de l’autre.

Cette opération était structurée autour de quatre 
actions concomitantes dans le cadre d’une solution glo-
bale pour le groupe Dexia SA :

–	 le spin-off de Dexia Banque Belgique et Dexia Insu-
rance Belgique;

–	 la vente de 70 % de Dexia Municipal Agency à la 
France, en l’occurrence à la Caisse des dépôts et 
consignation et à la Banque postale;

–	 la création d’une structure résiduelle au sein de 
Dexia SA dans laquelle les bons actifs seraient ven-
dus à des tiers : Dexia BIL, Dexia Asset Manage-
ment, Denizbank;

–	 la mise en place d’un mécanisme de garantie apporté 
par les États français et belge couvrant les besoins de 
financement de Dexia SA.

La composition de l’actionnariat dans les deux struc-
tures Dexia SA et DBB serait, au départ, identique, ce 
qui équilibrerait les relations.

L’actionnariat de DBB serait ainsi constitué de 
26,33 % d’actionnaires français, de 44,36 % d’actionnai-
res belges et de 29,3 % de free float et employés. La réor-
ganisation de cet actionnariat aurait pu être envisagée 
par la suite pour permettre aux actionnaires français de 
sortir du capital de DBB.

Il y avait un objectif fort au cœur de ce scénario :

–	 sauver Dexia Banque Belgique;

–	 assurer son ancrage belge, quelles qu’en soient les 
modalités ultérieures en termes de gouvernance pour 
répondre aux régionalistes;

–	 préserver autant que possible l’intérêt des action-
naires que sont, notamment, l’État, les régions et les 
communes.

Il convient de souligner que ce n’est pas un fait 
anodin. En l’occurrence, ce sont les trois régions unies 
de ce pays qui ont fait cette proposition. En effet, les 
trois régions partagent un même intérêt pour ce dossier, 
notamment parce qu’il concerne au premier chef le Hol-
ding communal qui centralise les intérêts des communes 
des trois régions. Ce sont les communes qui sont quand 
même bien à l’origine de la création de feu le Crédit 
communal de Belgique. Il y a aussi nous, les régions, qui 

sommes actionnaires de Dexia et pour lesquelles toute 
conséquence négative au niveau de nos participations 
serait observée par les différentes agences qui ont pour 
métier le rating, la cotation et qui, de ce fait, peuvent 
détériorer notre position. Cela aurait aussi, comme plu-
sieurs orateurs l’ont souligné à cette tribune, des consé-
quences paradoxales sur les capacités des régions aux-
quelles on veut confier davantage de compétences.

Sur ce point, pour ce qui concerne la Wallonie et 
pour ce qui relève effectivement du raisonnement, il est 
encore trop tôt pour m’avancer. Cette question précise 
fera l’objet de discussions ultérieures dans les groupes 
ad hoc, dans les commissions ad hoc, chacun se pronon-
çant, voyant comment les choses évoluent. Le ministre 
des finances et du budget aura en son temps l’occasion 
de faire le point sur ce sujet.

Je tiens à rappeler ici ma priorité dans ce dossier, 
puisqu’on me l’a demandée tout à l’heure, à titre person-
nel, mais aussi en tant que président du Gouvernement 
wallon. Cette priorité est partagée, au-delà du Gouver-
nement wallon, par mes collègues des deux régions. 
Celle-ci a toujours été que les Belges soient unis dans la 
négociation face aux Français pour avoir une attitude qui 
nous donne le plus de pertinence possible.

Si je devais donner mon analyse des avantages et 
inconvénients de chacune des propositions qui ont été 
formulées, et peut-être en commençant par la nôtre, je 
dirais que l’avantage de notre proposition eut été que 
le Fédéral ne devait pas financer 4 milliards d’euros en 
cash pour racheter DBB, puisque cela pouvait se faire 
par le biais de code 8 et donc neutralisé par rapport à 
l’objectif budgétaire. Il n’y a pas d’augmentation dans 
ce scénario de la dette belge.

La valorisation de DBB serait facilitée par le marché, 
car ce serait ce dernier qui en fixerait la valeur au travers 
de la cotation en bourse. Ne dit-on pas, à cet égard, que 
les marchés ont toujours raison ?

Le centre décisionnel resterait en Belgique avec les 
raisonnements sur la gouvernance régionale et un impact 
minimum sur l’emploi.

L’actionnariat de référence étant effectivement en 
Belgique, on peut comprendre que nous aurions, à tra-
vers le Holding communal, Arco, Ethias et des régions, 
l’avantage de maintenir le lien actionnarial avec la clien-
tèle. Voici les avantages de ce scénario.

Il y a aussi des inconvénients. Dans la balance des 
poids et des mesures, il y avait deux inconvénients. Le 
premier, celui de la transaction que nous proposons, 
était plus complexe. Elle aurait dû être adaptée dans le 
schéma d’urgence. Nous aurions dû forcer les cadres de 
négociation autrement.

Le deuxième élément, c’est que l’État français, vous 
l’avez compris, dans un premier temps et même s’il 
pouvait se dégager, restait actionnaire de cette nouvelle 
structure avec entre autres le risque de faire pression sur 
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DBB pour maintenir des transferts intragroupes. Vous 
savez que c’était un des points de la discussion.

Au final, le Gouvernement fédéral a fait choix d’une 
autre option dans une discussion qui a dû être difficile 
avec l’État français.

Je ne connais pas le contenu précis de la négociation, 
je ne suis donc pas à même de vous donner des détails 
sur les raisons de ce choix, comme le feraient beaucoup 
mieux les négociateurs fédéraux.

Je pense que l’élément « temps », si je devais jauger 
à partir de ma connaissance, a été essentiel dans l’appré-
ciation du Fédéral. Il faut tous admettre que le schéma 
final retenu par le Fédéral est réellement de nature à 
assurer l’avenir de Dexia Banque Belgique.

Quel a été dans les faits le choix de l’État fédéral ? 
C’est celui de retenir le scénario du rachat à 100 %, donc 
pas de la nationalisation au sens où certains l’enten-
daient.

Cette décision lui appartenait et il était le seul à être 
en possession de toutes les informations financières uti-
les dans ce schéma. Il faut le rappeler, nous n’avons pas 
les outils pour le faire. J’ai également rappelé que l’État 
avait la compétence pour prendre cette décision qu’il a 
prise seul, sans concertation, à ce moment-là, avec les 
Régions, puisqu’il était seul à la table des négociations. 
C’est son droit, mais c’est aussi sa responsabilité. Le 
Premier ministre s’est exprimé sur ce choix à travers les 
mots en anglais « First things first ». En d’autres termes : 
« chaque chose en son temps ».

Comme le demandent un certain nombre de parle-
mentaires, quelle est la priorité du Gouvernement wal-
lon dans le contexte nouveau qui vient d’être tracé ? 
Dans ce contexte et dans ces conditions, la priorité du 
Gouvernement wallon est d’éviter maintenant la faillite 
du Holding communal; d’éviter, je le répète, la faillite 
du Holding communal dans l’intérêt de tous, à savoir 
des communes, bien entendu – nous en avons beaucoup 
parlé à cette tribune –, de la Région wallonne évidem-
ment, mais aussi de l’État fédéral.

Faut-il le préciser, il n’est pas bon qu’un actionnaire 
qui détient 14 %, soit le plus gros actionnaire de la ban-
que résiduelle alors que le Gouvernement fédéral est 
aujourd’hui garant de 60 % de la banque résiduelle, soit 
affaibli, soit mis en difficulté, pire, qu’il soit, demain, en 
faillite. Si tel était le cas, imaginez-vous les conséquen-
ces de la remise sur le marché de toutes ces actions. Il 
est clair que l’on pourrait actionner des mécanismes qui 
seraient aussi préjudiciables aux intérêts de l’État cen-
tral, de l’État fédéral qui est le nôtre.

Grâce à la persévérance des trois régions, je veux le 
souligner, cet objectif de stabilisation, de mise en œuvre 
d’une stratégie pour consolider le Holding communal, 
est maintenant partagé par tous. Je l’espère. Je le crois.

Des réunions de travail techniques sont actuelle-
ment en cours. Je m’en excuse auprès de ceux qui m’ont 

demandé des détails sur les modèles qui vont être négo-
ciés, mais je ne répondrai pas à cette question parce que 
nous ne déposerons pas de cartes sur la table tant que 
la négociation se poursuit. D’ailleurs, chacun peut com-
prendre la raison de ce silence volontaire.

Je ne pourrai pas être plus précis à ce sujet, mais 
je peux vous dire une chose pour terminer cette inter-
vention, sur la portée et les limites de la négociation. 
La portée, je viens de l’expliquer, et ses limites dans le 
cadre de l’objectif de sauver le Holding communal, sont 
deux contraintes incontournables.

La première à laquelle je songe en notre nom à tous 
sur les bancs de la majorité et, je peux le dire aussi, au 
nom de l’opposition, j’en suis sûr, c’est de ne pas affai-
blir la nouvelle structure bancaire belge issue de Dexia.

La deuxième chose, c’est qu’il faut minimiser l’im-
pact budgétaire pour la Wallonie, et donc de nos conci-
toyens, au regard des règles SEC 95. Ces deux contraintes 
doivent être devant nos yeux. En dehors des contraintes, 
j’ajouterai une préoccupation, celle qui consiste à veiller 
à ce que les communes soient également intégrées dans 
le raisonnement.

Mesdames et Messieurs les parlementaires, je vous 
remercie pour votre attention, mais également pour la 
qualité de ce débat.

(Applaudissement dans l’assemblée.)

Mme la Présidente. –  La parole est à M.  Crucke 
pour sa réplique.

M. Crucke (MR). – Merci, Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre-Président, au nom du groupe libé-
ral, je me suis adressé directement à vous en tant que 
premier du gouvernement, en tant que premier wallon, 
mais aussi au regard de votre personne et des responsa-
bilités que vous assumez depuis de nombreuses années.

Je vous avais demandé de la sagesse, de la franchise 
en vous faisant comprendre qu’en ce qui concerne l’op-
position parlementaire, nous prendrons également nos 
responsabilités et nous serons solidaires pour toute solu-
tion à l’égard du holding et des communes.

Un mot, malgré tout, sur la solution avancée par les 
régions. Cela fera partie du débat de l’histoire. De l’his-
toire, parce que cela n’a pas été retenu. Cette solution, 
Monsieur le Ministre-Président, en dehors de sa fragi-
lité, vous avez voulu pointer sa complexité, laquelle a été 
mise à mal par les Flamands eux-mêmes, par le sp-a qui 
voulait la mort du holding et qui l’a dit haut et clair. Vous 
savez comme moi qu’en Flandre siège également, au 
sein du gouvernement, un parti qui s’appelle la N-VA.

La solution qui a été avancée, c’est éviter la faillite 
du Holding communal. Ce sont vos propos. La conso-
lidation du holding est un langage nouveau mais par-
tiellement nouveau, parce que ce sont les engagements 
que la région avait pris. La lettre du premier-ministre qui 
vous a été adressée et qui a été adressée au ministre du 



24	 P.W. - C.R.I. n° 2 (2011-2012) - mercredi 12 octobre 2011

budget en son temps, indiquait clairement ce que chacun 
avait à faire. Le fait qu’aujourd’hui, vous repreniez ce 
discours à travers un engagement est, pour nous, source 
de confiance.

En tout cas, c’est un engagement qui doit être com-
pris, accepté et encouragé. L’opposition libérale sera en 
phase avec la ligne de conduite tracée.

Quant à la discrétion qui a été sollicitée sur la finali-
sation du modèle, là aussi, vous pouvez faire confiance à 
l’opposition. Nous vous demandons malgré tout, de nous 
tenir scrupuleusement informés de l’évolution du débat. 
On ne peut pas demander aux différents groupes politi-
ques wallons d’être solidaires et de ne pas être informés. 
Cela fait aussi partie de la transparence minimale que 
nous pouvons exiger.

(Applaudissements dans l’assemblée.)

Mme la Présidente. – Monsieur Crucke, votre répli-
que suscite une demande de réaction de M.  le Minis-
tre-Président. Cela vous embête-t-il si je lui donne la 
parole ?

M. C rucke (MR). – J’aime beaucoup cela, Madame 
la Présidente.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Demotte, 
Ministre-Président.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. –  Merci, Madame la Présidente, c’est simple-
ment pour apporter deux éléments de précision afin qu’il 
n’y ait aucune ambiguïté pour l’avenir.

D’abord, sur un préalable : l’information sera néces-
saire et elle peut être donnée. Nous ne sommes pas ici 
dans une unanimité feinte. Nous avons le même souci 
d’intérêt général.

Les remarques que je voulais faire sont de deux 
natures. La première porte sur le Spa. Le Gouvernement 
flamand, je m’en suis expliqué dans des contacts trilaté-
raux entre les régions, a pleinement souscrit, toutes ses 
composantes comprises, au schéma que je viens d’ex-
pliquer.

La question de l’adhésion de toutes les familles poli-
tiques a été posée par moi au Ministre-Président Peeters. 
Il m’a dit que « c’est un schéma négocié par le kern et 
accepté par le Gouvernement flamand ». Je le dis, parce 
que c’est une information qui a sa valeur ajoutée.

Par rapport à la consolidation du Holding commu-
nal, c’est une opération dans laquelle chacun va devoir 
prendre ses responsabilités. J’ai dit que les conséquen-
ces pouvaient également porter sur l’État fédéral. Dans 
notre schéma, que j’ai défendu tout à l’heure et rappelé 
en reconnaissance de ses forces et ses faiblesses, nous 
avions un avantage, c’est qu’effectivement, les risques 
étaient partagés entre les différents niveaux de pouvoirs. 
Ce que nous voulons aujourd’hui, c’est pour cela que je 

n’ai pas détaillé la solution, c’est que chacun se mouille 
à l’aune de sa capacité dans une solution qui peut conso-
lider l’ensemble.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. C rucke (MR). – Je remercie le ministre-prési-
dent pour ses précisions. Ce que vous dites par rapport 
à l’engagement du Gouvernement flamand est d’autant 
plus inquiétant par rapport aux prises de position exter-
nes de ce gouvernement et d’un président de parti lui-
même. C’est un nouveau président certes mais il n’en est 
pas moins président.

Quant à la consolidation, vous attirez l’attention de 
tous sur la responsabilité que chacun, que les choses 
soient claires (communes, État fédéral et régions), devra 
prendre. Je ne puis que m’en satisfaire. Il fut un temps, 
au sein de ce parlement, où certains réclamaient que 
seule la région prenne tout en main.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bolland.

M.  Bolland (PS). –  Madame la Présidente, tout 
d’abord, je l’ai dit tout à l’heure et je le redis à la lumière 
des explications de M.  le Ministre-Président, je suis 
satisfait dans le contexte actuel qui est difficile et dans 
lequel les marges de manœuvre sont délicates.

Dans un premier temps, dans l’urgence et le court 
terme, pour reprendre la distinction évoquée, tout à 
l’heure, entre le court terme et les projets moyen terme, 
on essaie de ne pas affaiblir une structure qui réapparaît 
au grand jour. C’est une évidence. Il faut évidemment 
le faire.

Il y a d’autres contraintes sur lesquelles je me per-
mets de revenir et qui sont, d’une part, la spécificité 
d’avoir, au niveau des collectivités locales des instru-
ments financiers adaptés, d’autre part, le fait que nous 
avons des défis régionaux à mener. Il faudra des instru-
ments pour le faire.

Dans le schéma tel qu’il existe, il y a un point à court 
ou à moyen terme. Cela dépend d’où on met le curseur. 
Comme on dit, celui qui est vieux, c’est toujours celui 
qui a dix ans de plus que moi, c’est donc une question 
de curseur. L’hypothèse de la revente du Crédit commu-
nal de Belgique est déjà sur la table. Il est prévu que, si 
la revente se fait dans un délai de cinq ans maximum, 
la valeur ajoutée, la plus-value, sera répartie entre les 
actionnaires actuels évincés du système. Cela veut dire 
que, pour la revente, il faudra trouver un acheteur. Celui-
ci sera encore plus éloigné des spécificités des commu-
nes – ou alors, on me trouve un banquier international 
actif sur le marché des collectivités publiques – que ne 
l’était devenu Dexia au moment que nous vivons.

Je ne vais pas relancer le débat ici. Je comprends très 
bien que ce débat n’est pas un débat de fond. Nous som-
mes dans l’urgence, je le rappelle. Nous ne pouvons pas 
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faire à court terme quelque chose qui empêche de faire 
quelque chose d’utile à moyen terme.

Vous avez dit, et je suppose que, dans votre bouche, 
ce n’était qu’une citation, que « les marchés ont toujours 
raison ». À l’évidence non ! Bien entendu, nous n’allons 
pas entrer dans ce débat-là, mais sur le problème qui 
nous occupe, les instruments financiers à utiliser par les 
collectivités locales, nous avons devant nous deux exem-
ples : Ethias et Dexia où, sous la pression et avec toute 
une série d’éléments spécifiques dans un cas comme 
dans l’autre, on se retrouve dans une déstructuration 
majeure des outils tels qu’ils avaient été pensés dans une 
expropriation de facto des communes de mécanismes de 
pouvoir. Si on joint, dans cette perspective, le fait que 
l’outil bancaire, à sauver absolument – et vous faites tout 
ce qu’il faut pour cela, encore tous mes encouragements 
à cet égard –, puisse être revendu dans cinq ans – à je 
ne sais qui –, mais que ce mécanisme de la revente soit 
prévu, je pense qu’il faut y être attentif. Ces éléments ne 
doivent pas nous échapper. Ce sont des outils financiers 
pour les collectivités locales et des outils de stratégie 
par rapport aux défis régionaux auxquels nous serons 
confrontés dans les 10 à 15 ans qui viennent. La volonté 
des marchés est une chose et, comme le disait ma grand-
mère « on ne fait pas toujours ce que l’on veut, on fait ce 
que l’on peut. Mais avant de voir ce qui l’on peut faire, 
il faut savoir ce que l’on veut faire ». Je vous remercie. 
(Réactions d’un membre.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. D isabato (Écolo). –  Madame la Présidente, 
je voudrais remercier M.  le Ministre-Président pour 
la réponse qu’il a apportée. Je souscris totalement à la 
volonté ferme du gouvernement de ne pas abandonner le 
Holding communal mais je me permettrai d’être un peu 
plus nuancé : pas à n’importe quel prix ! À un moment, 
certains ont pris la responsabilité d’investir dans certai-
nes actions. Ils portent aussi une part de responsabilité. 
Ce n’est pas la totalité, la région porte aussi une respon-
sabilité, parce qu’elle a encouragé les communes à reca-
pitaliser mais, à côté de cela, elles ont agi en connais-
sance de cause.

La loi sur la comptabilité communale ne permet pas 
d’investir sur des actions cotées en bourse. Il y aura quel-
que chose à régler, puisque cela n’a pas été fait direc-
tement, mais via le Holding communal. Il y a quelque 
chose à revoir à ce niveau-là.

Comme je l’ai dit dans mon intervention, il me sem-
ble aussi important, que le parlement ne soit pas hors 
jeu. J’accepte totalement la question de la confidentia-
lité, nous n’allons pas mettre notre carte sur la table et 
montrer notre jeu à tous les autres, mais le parlement 
devrait être intégré dans la réflexion et le débat devrait 
se mener au sein soit de la commission, soit en séance 
plénière. En tout cas, une fois que le montage sera fait, il 
faudra que l’on puisse avoir un vrai débat sur la solution 
qui sera mise sur la table.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. P révot (cdH). – Madame la Présidente, je vou-
drais remercier M. le Ministre-Président pour ces éclair-
cissements. Il a fait une intervention teintée, pour para-
phraser notre ami et collègue, M. Delperée, de confiance 
et de détermination. Ce sont là deux enjeux importants 
pour pouvoir, dans le contexte actuel, apporter des 
réponses qui soient justes et responsables.

Dans sa réplique, M. Disabato a évoqué les commu-
nes, vous ne m’en tiendrez pas rigueur d’évoquer l’État 
fédéral. Il me semble que, là aussi, le Fédéral doit inter-
venir de manière juste et responsable.

L’État fédéral a été le premier à appeler les régions à 
la rescousse lorsqu’il a été question, en 2008 comme en 
2011, de sauver la banque. La moindre des choses serait, 
maintenant que le Holding communal est dans les lim-
bes, de faire en sorte que l’État fédéral lui-même – on 
peut qualifier cela de « juste retour », pour pendre des 
expressions qui sont bien connues – puisse aussi inter-
venir dans le holding. Rappelons quand même que, si 
les régions se sont tant impliquées dans le Holding com-
munal, c’est parce que l’État fédéral lui-même a voulu 
prendre du recul et ne plus s’en occuper. Aujourd’hui, 
il me semble correct, juste et responsable de solliciter 
aussi sa participation. Je vous remercie.

Mme la Présidente. – Je remercie M. Prévot pour 
son intervention.

Ceci clôt le premier débat inscrit à l’ordre du jour de 
notre séance.

Débat sur l’avenir 
de la SIDÉRURGIE liégeoise, 

en application de l’article 62 
du règlement

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle le 
débat sur l’avenir de la sidérurgie liégeoise, qui est orga-
nisé conformément à l’article 62 du règlement.

À ce stade, sont inscrits dans ce débat : 
Mme Defraigne, M. Onkelinx, M. Wesphael ainsi que 
M. de Lamotte.

J’invite Mme Defraigne à rejoindre la tribune.

Mme Defraigne (MR). –  Monsieur le Ministre, 
chers collègues, ce mardi 11 octobre le travail a donc ...

Mme la Présidente. –  Puis-je inviter chacun, soit 
à sortir, soit à reprendre sa place ? Ce débat commence 
dans un climat qui n’est pas propice à la concentration.

Mme Defraigne (MR). –  Je vais essayer de me 
concentrer ...
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Mme la Présidente. –  Je sais que vous pou-
vez vous concentrer dans toutes circonstances, 
Madame Defraigne.

Si chacun pouvait regagner sa place, ce serait 
mieux.

Mme Defraigne (MR). – Je vais me mettre en mode 
« caisson d’isolation ultra-sensoriel ».

Je disais que, non, je ne me laisserai pas distraire. 
(Rires de Mme Defraigne.) Je vais reprendre mon inter-
vention.

Le travail a repris au sein des usines Arcelor, après 
plus de huit jours de grève générale. Selon les syndicats, 
la direction a accepté de faire marche arrière et, notam-
ment, de réintégrer les travailleurs temporaires qui ont 
été licenciés. Il y aurait, dans le chef de la direction, une 
volonté ferme d’améliorer les conditions de travail du 
personnel, ce qui est évidemment essentiel, lorsque l’on 
voit le délabrement de certaines lignes et équipements.

Si on peut dire que le combat, d’une certaine manière, 
a porté ses fruits, les plaies sont néanmoins béantes et les 
interrogations sont profondes. Ici aussi, je crois que nous 
devons aborder la question de l’avenir de la sidérurgie à 
Liège avec beaucoup de franchise.

Il y a manifestement une rupture de confiance à 
l’égard de la direction qui a voulu imposer, c’est une 
façon de travailler, ses décisions de manière unilatérale. 
Quand je dis « une façon de travailler », je crois qu’il y 
a un fil conducteur assez symptomatique dans la façon 
de procéder de la direction puisque je crois – et je vais 
revenir sur un certain nombre de points – que la menace 
est systématiquement brandie.

M. D a Silva, le patron d’ArcelorMittal, prévenait 
que « si on continue, on risque de mettre en péril, soit 
en suspens, mais en tout cas en grand danger, un cer-
tain nombre d’investissements ». Cette logique est per-
pétuelle. Ici, c’est une sorte de chantage qui a été fait sur 
les 10 millions d’euros d’investissements dans le froid. 
Ainsi qu’on le verra, on observe chaque fois cette façon 
de procéder.

Monsieur le Ministre Marcourt, vous aviez annoncé, 
le 26  septembre, que vous écririez à la direction du 
groupe Mittal à Londres. Il était question que vous ren-
contriez aussi M. Mittal à Londres, mais vous ne l’avez 
pas rencontré. (Réaction de M.  le Ministre Marcourt.)
Vous avez dit : « Je vais écrire alors ».

Finalement, vous avez écrit à Mittal fin septembre, 
début octobre. N’y avait-il pas d’autres actions à entre-
prendre que d’écrire un simple courrier, courrier argu-
menté et fouillé, mais n’est-ce pas un peu court ?

Je souhaitais également vous poser une autre ques-
tion. Pas moins de cinq réunions se sont tenues depuis 
le 30  août entre la direction et les représentants des 
syndicats. Il a été difficile de dégager un accord sur la 
reprise du travail. On a vu les conséquences mais aussi 

un accord de pérennisation de l’outil. Avez-vous marqué 
votre accord, de la même façon, de participer à cette réu-
nion tripartite tant réclamée par les syndicats ?

Vous avez laissé entendre, arrêtez-moi si je me 
trompe, que vous envisageriez de commander un nou-
veau rapport, une nouvelle étude aux bureaux Syndex 
et Laplace sur l’avenir de la sidérurgie dans le bassin 
liégeois. En novembre 2009, un rapport avait déjà été 
publié par Laplace. Ce rapport, on en connaît le contenu 
dans les grandes lignes, on peut peut-être le synthéti-
ser, puisqu’il épingle un certain nombre de problèmes 
qui sont connus dans le chef de la sidérurgie liégeoise. 
Il s’agit, pour le dire schématiquement, d’une gestion 
coûteuse d’une énergie due à des outils dispersés qui 
rendent quasiment impossible la réutilisation du gaz des 
hauts-fourneau – c’est la distance de 25 kilomètres entre 
les hauts-fourneaux et le laminoir de Chertal –, mais en 
même temps, et parallèlement à cela, la performance 
exceptionnelle qu’il faut souligner de nos usines de 
finition dans le froid, avec ce couplage de déperdition 
d’énergie dans la phase à chaud.

Pour les spécialistes, l’avenir de la sidérurgie lié-
geoise, c’est clairement dans le froid qu’il faut aller le 
chercher, dans les usines de revêtement à haute valeur 
ajoutée où l’on peut trouver un éventail de produits cou-
plés avec le développement du revêtement sous-vide.

Troisième élément du constat, pour faire de Cher-
tal un site intégré –  c’est ce que proposait le rapport 
Laplace  –, les spécialistes diront que cela coûtera des 
centaines de millions d’euros. Ces éléments structu-
rels sont-ils résolvables ? Peut-on trouver une solution ? 
Peut-on justifier, à l’heure actuelle, de nouveaux inves-
tissements ?

Mes questions sur ce constat sont les suivantes. 
Avez-vous ou non l’intention de commander cette nou-
velle étude ? Quels seront les coûts éventuels de cette 
étude ? Quels sont les résultats à attendre à bref délai ? 
Des résultats différents de ceux de 2009 peuvent-ils être 
envisagés ? En d’autres termes, qu’avez-vous fait des 
constats de cette étude Laplace que je viens de résumer 
en trois points ? Alors que les analyses disent que : « Le 
seul avenir possible et imaginable, c’est dans le froid », 
comment vous positionnez-vous par rapport à cette 
insertion ?

Toujours dans les constats actuels, il vaut la peine 
d’essayer de poser les différents problèmes et de dépas-
ser la question, certes cruciale et prévenante, du conflit 
actuel, mais il nous faut aussi de la sagesse et de la fran-
chise dans ce débat. C’est l’avenir qu’il faut envisager.

Vous auriez également demandé à Laplace d’analy-
ser la viabilité de l’entreprise hors groupe ArcelorMittal. 
Dans la foulée, les syndicats ont dit que « si Mittal ne 
veut plus de nous, on va trouver un autre opérateur qui 
assurerait la sidérurgie intégrée liégeoise ». Oui ou non, 
un retrait de Mittal est-il envisageable et envisagé ? Une 
question qui n’est pas subsidiaire : Mittal serait-il prêt 
à vendre, le cas échéant, ses installations liégeoises ? 
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Question qui tourne, et je vais y revenir, autour de la stra-
tégie de Mittal : n’est-il pas plus intéressant pour Mittal 
de garder ces hauts-fourneaux à l’arrêt, plutôt que de les 
voir tourner chez un concurrent ? D’autre part, quand on 
connaît la stratégie de Mittal qui est de fermer un cer-
tain nombre de sites ou de les mettre à l’arrêt – c’est du 
temporaire qui devient définitif – et de soutenir le prix 
de l’acier, n’est-il pas illusoire, ne fait-il pas partie des 
vœux pieux que d’imaginer qu’un autre opérateur pour-
rait remplacer Mittal ? Par ailleurs, le coût d’une ferme-
ture est-il à ce point jugé exorbitant qu’il représente un 
frein à cette décision ?

Je voudrais m’attarder, je l’ai dit en commençant, sur 
la façon de procéder de la direction de Mittal. C’est un 
peu la menace permanente. La dernière en date, c’est une 
menace sur les dix millions d’euros d’investissements. 
La deuxième menace brandie, à tout bout de champ, est 
évidemment celle des quotas de CO2

. Le 17 septembre, 
on apprenait que la Région wallonne avait l’intention 
de revoir à la baisse l’enveloppe des quotas CO

2
 qu’elle 

s’était engagée à acquérir pour Mittal.

On peut en comprendre les raisons, puisque le 
groupe n’a pas vraiment relancé ses activités de produc-
tion en Wallonie depuis 2008 et que, au contraire, il y a 
eu un ralentissement des activités avec la mise à l’arrêt 
des outils.

En décembre 2007, Mittal avait menacé de ne pas 
relancer Liège, s’il n’obtenait pas ses quotas CO

2
. La 

négociation et la discussion s’en sont suivies avec une 
enveloppe octroyée le 1er février 2008 et avec la marche 
en arrière, le cas échéant, que je souligne ici.

Mes questions sont les suivantes : la région a-t-elle 
bien l’intention de revoir à la baisse l’enveloppe des 
quotas CO

2 
qu’elle s’est engagée à acquérir pour Arce-

lorMittal ? N’y a-t-il pas à nouveau un risque de voir 
Mittal brandir la menace de fermeture des sites liégeois, 
comme il l’avait fait en décembre 2007 : « Sans quotas 
CO

2
, je ne relance pas Liège » ? Dans ce cas, quelle va 

être la position de la région ?

Autre menace que l’on peut aussi épingler, et ce n’est 
pas qu’historique, en mars 2011, il y a eu une grève chez 
Arcelor parce que la direction avait décidé de geler des 
millions d’investissements prévus dans la phase liquide 
tant que le climat social ne s’était pas apaisé.

Autre menace de la direction ou autre façon de tra-
vailler, en faisant une espèce de chantage permanent, je 
pense par exemple au permis d’environnement. Un per-
mis a été accordé à Arcelor en décembre 2007 pour la 
relance du HF6. On sait que les riverains n’étaient pas 
satisfaits de ce permis mais qu’ils ont décidé de ne pas 
aller en recours pour ne pas perturber la relance.

Le sidérurgiste avait dit : « Si vous allez en recours, 
je laisse tomber ».

Cette logique permanente de la menace qui est bran-
die est évidemment caractéristique, révélatrice. Elle est 
le reflet du rapport de force de la puissance détenue par 

Mittal, non seulement en Belgique, en Région wallonne, 
mais également dans le monde entier. Je crois que c’est 
2,91 milliards d’euros de bénéfices à l’échelle mondiale. 
Le groupe à lui seul représente 6 à 7 % de la production 
mondiale de l’acier. La Région wallonne a 1 % du capi-
tal. En l’espèce, la famille Mittal en a 40 %.

La Région wallonne en tant qu’actionnaire à concur-
rence de 1 % a-t-elle le pouvoir de demander la rédaction, 
la constitution d’un véritable plan industriel, réclamé par 
les syndicats ?

Avec 1 % du capital quel est le réel pouvoir d’action 
de la région ?

J’ai parlé de la stratégie Mittal qui consiste à dire 
« je vais faire la pluie et le beau temps sur l’offre et la 
demande. Je vais canaliser, fermer ... production ». Le 
pli est donc pris par le groupe de mettre à l’arrêt tem-
poraire un certain nombre d’outils et donc de réguler 
lui-même le marché. Certains analystes disent que c’est 
peut-être un peu plus nuancé que cela, que ce n’est peut-
être pas aussi évident, puisque Arcelor ne produit que 
115 millions de tonnes sur une production mondiale de 
1,3 milliard de tonnes. Il n’a donc pas le pouvoir d’im-
poser ses prix mais je crois quand même qu’il peut peser 
sur le jeu d’équilibre.

Dans ces conditions, Mittal a clairement établi une 
espèce de classement des bons élèves, un ranking de ses 
hauts fourneaux, et il décide unilatéralement de fermer 
en premier les moins bonnes classes, de supprimer les 
moins bons élèves de la classe, de fermer les hauts four-
neaux qui sont les moins performants, les moins géné-
rateurs de bénéfices. Il faudrait quand même savoir dans 
quelle position, dans quel classement, Liège se situe 
parmi les 25 hauts fourneaux que compte Mittal, à quel 
niveau il se trouve dans le ranking établi par Mittal. Y 
a-t-il éventuellement moyen de faire progresser le haut 
fourneau liégeois et de l’up-grader ?

Dans son business model, Mittal a pour objectif de 
créer de la valeur. Il dit très clairement qu’« il n’est pas 
question qu’un segment soit subsidié par un autre ». Il a 
par exemple procédé à la mise en bourse de sa branche 
« inox » en janvier 2011. Son objectif est donc toujours 
– et cela a vraiment un point d’accroche par rapport au 
point précédent que je viens de développer, à savoir jouer 
sur l’offre et la demande – de faire valoriser par le mar-
ché. Son objectif est de toujours attendre une opportu-
nité pour consolider une branche du secteur. Dans cette 
mesure-là, sa stratégie semble véritablement orchestrée 
et la question se pose de savoir comment on peut inférer 
dans ce qui semble assez cohérent dans son projet.

Dans sa cohérence de sidérurgiste, Mittal a décidé 
de devenir minier. Il a donc acquis un certain nombre 
de mines dans le monde entier. Il ciblait une mine sur la 
Mary River, dans l’extrême nord du Canada, son objectif 
étant de devenir moins dépendant des géants miniers, de 
leurs prix et essayer de faire diminuer le prix du minerai 
de fer. Cette stratégie-là n’est-elle pas de nature à handi-
caper les sites liégeois ? Le raisonnement peut être assez 
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simple : on sait que Mittal achète ces mines pour dimi-
nuer le prix de la matière première. Or, à Liège, le coût 
de la main-d’œuvre est particulièrement élevé. C’est un 
vase communicant : si le prix du minerai de fer diminue, 
la part proportionnelle de la main-d’œuvre dans le coût 
de revient augmente de facto. N’est-ce pas de nature à 
nous handicaper encore un peu plus ?

Mittal a aussi un autre objectif, c’est de développer 
dans son propre pays, en Inde, un projet de méga aciérie 
dans deux États de l’Inde et dans le nord. Il a ensuite un 
peu revu cela à la baisse, en créant de plus petites unités. 
En tout cas, cette volonté de poursuivre son intégration 
verticale et de se positionner géographiquement en Inde, 
je ne suis pas sûr non plus qu’elle soit à la faveur de nos 
sites liégeois.

On peut aussi mettre d’autres éléments en exergue. 
Je m’en voudrais d’être exagérément pessimiste. Que 
va-t-il se passer quand la Chine va encore augmenter sa 
production, si elle décide de l’augmenter, alors que le 
marché est déjà saturé à l’heure actuelle ?

Monsieur le Ministre, aujourd’hui c’est un débat 
d’union régionale. C’est peut-être un débat qui passe au 
second plan de l’actualité, puisque l’actualité bancaire 
et financière balaye tout sur son passage, mais c’est un 
débat qui est capital pour notre région parce qu’il révèle 
des tensions sociales extrêmement aiguës et qu’il a aussi 
une portée systémique, qui consiste à savoir ce que l’on 
va faire de ce qui est un outil important d’un point de 
vue industriel pour notre région, puisque la métallurgie 
représentait, en 2007, pas moins de 2,4 % du PIB en Bel-
gique et 3 % en Wallonie. Si on veut faire un ratio de pro-
duction par habitant et si on prend ce paramètre-là, on a 
presque envie de dire que la Wallonie serait relativement 
le plus grand producteur mondial. C’est aussi un débat 
sur notre avenir économique, et particulièrement pour la 
région liégeoise.

J’ai rappelé les analyses et les études qui mettaient 
en évidence un handicap structurel lié au coût de l’éner-
gie dans le rapport Laplace, mais aussi un atout tech-
nologique. Je crois effectivement que les réponses à 
ces questions peuvent se synthétiser en un mot comme 
en cent. Par la formule « Quel espoir peut-on apporter 
aujourd’hui ? » Cet espoir doit-il uniquement se raccro-
cher, se cramponner à un retournement de la conjoncture 
internationale ? Si c’est cela, n’est-ce pas extrêmement 
ténu, dans la mesure où on nous prédit l’entrée dans une 
récession qui est déjà là et se poursuivrait de façon assez 
drastique, profonde, au cours du deuxième semestre 
2012 ?

Monsieur le Ministre, je pense que, si la réponse 
que la région, que le gouvernement veulent apporter 
aujourd’hui, est finalement une réponse de nature à 
faire baisser la fièvre et calmer les travailleurs dans une 
conjoncture extrêmement délicate, si tel est le cas, cela 
ne revient-il pas à casser le thermomètre, en se disant 
que de toute façon, on ne lira plus la température et on 

ne verra pas la fièvre ? On n’aura cependant pas soigné 
le mal et on n’aura pas apporté les remèdes.

Quand je dis que c’est un débat d’union régionale, 
vous devez savoir, Monsieur le Ministre, que vous trou-
verez un soutien sur les bancs de l’opposition, par rapport 
à cette question, pour autant que les mesures que vous 
annoncerez soient convaincantes. Je crois aussi qu’ici, 
tout autant que dans le précédent débat, il faut jouer la 
transparence, la communication, avertir ces différents 
groupes parlementaires de ce que vous envisagez, et 
pas se retrancher derrière un brouillard ou derrière, sans 
mauvais jeu de mots, des fumigènes qui n’apporteraient 
rien.

Quel espoir pouvez-vous donner aujourd’hui ?

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Onkelinx.

M. O nkelinx (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, je ne vais pas repren-
dre l’analyse du rapport Laplace qui vient d’être faite et 
qui reprend les termes de Xavier Lefèvre dans un article 
paru dans l’Écho en 2009. Mme Defraigne l’a très bien 
fait.

Monsieur le Ministre, les travailleurs d’Arcelor-
Mittal, dont je salue les représentants qui sont ici, sont, 
depuis plusieurs années, dans une incertitude de plus en 
plus insupportable.

Au cours de la dernière décennie, l’avenir de la 
sidérurgie wallonne et liégeoise n’a cessé de balancer 
entre espoirs et sacrifices. Arcelor et ArcelorMittal ont 
chacun apporté leur lot de bouleversements. La pression 
s’accroît encore depuis les derniers mois. Il est inutile 
de relater les détails de l’histoire, nous les connaissons 
bien. Les épisodes se succèdent et se répètent mais force 
est de constater que la tendance n’a de cesse de devenir 
inquiétante pour la pérennité de la sidérurgie liégeoise.

Robert Himpe, le responsable de la branche Flat 
Carbone en Europe, déclare qu’ArcelorMittal ne tire pas 
de conclusion sur Liège mais qu’il n’est pas rentable d’y 
produire pour l’instant. Fin septembre, ArcelorMittal a 
confirmé vouloir accélérer le processus de concentration 
de ses sites jugés les plus rentables, mais encore faut-il 
donner aux unités de production les moyens d’être ren-
tables. Les moyens, ce sont évidemment les investisse-
ments. Plus le temps passe et plus grands deviennent les 
risques tandis que face aux questions essentielles qui se 
posent, la direction ne s’exprime que très peu, alimen-
tant de la sorte un climat d’incertitude totale.

La fermeture temporaire est-elle vouée à devenir 
définitive ? Va-t-on rapatrier la production d’acier dans 
des sites hors Europe, en laissant mourir les hauts four-
neaux ? La toute récente annonce d’arrêter le second 
haut fourneau de Florange et de prolonger la mise en 
veille du premier, déjà à l’arrêt, accroît encore la crainte 
de ce scénario.
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Au-delà du modèle liégeois et wallon, c’est l’en-
semble de la sidérurgie européenne qui est aujourd’hui 
menacée. Sur un plan industriel global, un retrait des 
activités sidérurgiques en Europe l’affaiblirait sur le plan 
de la sûreté de son approvisionnement et toucherait bien 
des industries. Le haut fourneau 6 est maintenu à l’arrêt 
depuis trois ans, son entretien demande des compétences 
particulières mais plus le temps passe et plus les per-
sonnes qualifiées risquent de chercher ailleurs un autre 
avenir professionnel. Qui peut en effet demeurer aussi 
longtemps dans une telle incertitude ? Les conséquences 
seraient lourdes en termes de savoir-faire.

Pourtant, les travailleurs ont leur outil à cœur, nous 
le savons tous. Les efforts auxquels ils ont consenti à 
plusieurs reprises en sont une preuve supplémentaire. 
Malgré cela, la vision d’ArcelorMittal ne semble pas 
aller plus loin que par période de trois mois. Il est de 
plus en plus difficile de parler de vision stratégique dans 
leur chef.

Il est évident sur un plan industriel et économique, 
que Liège doit garder son statut de sidérurgie intégrée et 
pas uniquement le froid. Si le chaud est délaissé, le sec-
teur du froid se retrouve, par voie de conséquence, plus 
fragilisé à terme. Rappelons-nous l’approvisionnement 
bancal venant de Dunkerque.

Les investissements consentis par ArcelorMittal 
n’ont jusqu’à présent servi qu’à maintenir l’outil, à l’en-
tretenir, sans plus. Des investissements d’amélioration 
de l’outil se font toujours attendre. Il est grand temps 
que la direction définisse clairement ses objectifs et ses 
engagements pour y parvenir. Rappelons que les six 
premiers mois de 2011 ont permis au groupe Mittal de 
dégager un bénéfice de 2,5 milliards de dollars et que les 
prévisions annoncent un résultat aussi important pour la 
suite, ce, malgré la période de crise si souvent mise en 
avant pour justifier le report des investissements.

Les enjeux de l’activité sidérurgique ne sont pas 
non plus sans impact sur le financement des communes. 
À l’heure où la situation de Dexia frappe de plein fouet 
les finances communales, un ralentissement ou une mise 
à l’arrêt prolongée des activités aurait des conséquences 
directes dommageables supplémentaires sur les finances 
des communes concernées par la présence d’unités de 
production sur leur territoire.

Monsieur le Ministre, on ne peut certainement pas 
accabler les travailleurs qui tirent la sonnette d’alarme 
depuis déjà bien longtemps. Il est dommage que des 
actions d’envergure doivent être menées pour que la 
direction daigne les entendre.

De son côté, le Gouvernement wallon, et cela je le 
dis sincèrement, n’a jamais cessé, les syndicats le disent 
aussi, de jouer les médiateurs. Cela doit être souligné, 
tout comme les efforts que vous avez déployés, Mon-
sieur le Ministre.

Des rencontres ont encore eu lieu la semaine der-
nière entre la direction et les travailleurs. Lundi, les dis-

cussions, toujours dures, semblent avoir permis d’obte-
nir quelques avancées et la reprise du travail est prévue. 
Pouvez-vous nous donner des détails de ces avancées ? 
Où en sont les discussions ? Qu’en est-il aujourd’hui de 
la volonté d’ArcelorMittal quant au transfert et au reclas-
sement des travailleurs inoccupés par l’arrêt de la phase 
liquide, du maintien de 2/3 de contrats temporaires, ou 
encore de la mise en place d’un programme de forma-
tion ? Qu’en est-il aussi de la gestion actuelle de rappel 
systématique des plus âgés et des prépensions pour pal-
lier le manque de compétences dû à la vision au jour le 
jour de la production ? Comment empêcher l’exode de 
personnel hautement qualifié ?

Les travailleurs réclament depuis longtemps une 
rencontre avec les responsables européens du groupe. Il 
semble qu’ils aient enfin été entendus et que cette ren-
contre serait enfin concrètement envisagée. Pouvez-vous 
confirmer que cette rencontre pourra avoir lieu ?

De votre côté, vous vous êtes adressé à Lashmi Mit-
tal. Qu’en est-il ressorti ? Quel est le plan industriel du 
groupe indien ? Ce plan garantit-il la pérennité de la 
sidérurgie intégrée en Europe, à Liège et en Wallonie ? 
Comment assurer la mise à jour technologique des outils 
pour en assurer l’avenir ? Comment accompagner les 
travailleurs de plus en plus précarisés par la situation ? 
Comment assurer l’avenir et la rentabilité de la phase à 
froid, notamment à Flémalle, Ivoz-Ramet et Marchin ?

Les échéances à venir s’annoncent essentielles pour 
l’avenir. La patience des travailleurs est mise à rude 
épreuve. ArcelorMittal doit s’engager clairement. Si le 
groupe se défend d’avoir un agenda caché, il doit tra-
duire cette affirmation par des investissements et un plan 
industriel solide à long terme. Sans ces investissements, 
il est illusoire de croire en la pérennisation de notre sidé-
rurgie intégrée.

À quoi pouvons-nous nous attendre ?

Si des éléments font encore penser que la haute direc-
tion du groupe n’a pas encore condamné le site de Liège, 
si la Région wallonne continue d’être aux côtés de son 
industrie sidérurgique intégrée, il faut saisir chacune de 
ces opportunités de se faire entendre. Le stop and go ne 
peut pas continuer encore et encore sans considération. 
Des positions claires sont nécessaires de la part d’Arce-
lorMittal. Il devient urgent de les obtenir.

Je terminerai en rappelant la résolution que nous avi-
ons votée sous la dernière législature et que notre parle-
ment a adoptée à l’unanimité, faut-il le rappeler, en avril 
2009. Celle-ci appelait à « un plan européen ambitieux 
pour soutenir le redéploiement économique et, dans ce 
cadre, la pérennité d’un pôle de l’acier ». Elle précisait 
également qu’il est préférable pour l’emploi et pour le 
climat de produire de l’acier dans des pays à haut niveau 
de protection sociale et environnementale. Cette résolu-
tion me paraît toujours d’actualité et, comme alors, nous 
demandons au gouvernement de continuer à prendre 
tous les contacts et les mesures en ce sens, comme il l’a 
fait jusqu’à présent.



30	 P.W. - C.R.I. n° 2 (2011-2012) - mercredi 12 octobre 2011

Je vous remercie de votre écoute.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). –  Madame la Présidente, 
chers collègues, Monsieur le Ministre, nous sommes 
aussi convaincus que ce qui vient d’être dit est juste, dès 
l’instant où les écologistes ont toujours considéré que la 
production d’acier dans le cadre d’une sidérurgie inté-
grée, notamment dans le bassin liégeois, était parfaite-
ment liée de près au développement durable, dès l’instant 
où nous avions des produits – mon collègue M. Noiret 
en parlera dans quelques instants – assez remarquables 
dans un certain nombre de secteurs, notamment les sec-
teurs verts. Il n’y a donc pas d’incompatibilité entre le 
maintien d’une production d’acier et le développement 
durable que nous appelons de nos vœux.

Je ne vais dès lors pas y revenir, si ce n’est pour 
saluer le fait qu’il y a en tout cas, déjà aujourd’hui, au 
sein du bassin liégeois, une belle unanimité, me sem-
ble-t-il, sur la défense de l’acier de notre région. Je ne 
doute pas d’ailleurs de la position de M. de Lamotte à 
cet égard.

Ce qu’il me semble aujourd’hui pertinent de dire, 
c’est que, si nous ne développons pas une stratégie qui 
dépasse ce que l’on appelle le front commun des forces 
politiques syndicales wallonnes et régionales, on ne va 
pas vers le maintien d’une sidérurgie intégrée dans le 
bassin liégeois.

Je dis cela, parce que nous sommes aujourd’hui 
devant une logique économique mondiale qui est celle 
d’ArcelorMittal, qui est un groupe évidemment très 
important dans ce secteur et qui n’a pas de répondant à 
son niveau.

Comment voulez-vous que nous, Liégeois ou les 
gens de Florange, puissions exiger quoi que ce soit en 
termes de rapport de force à l’égard d’ArcelorMittal ? Il 
s’en fout royalement ! La réalité, c’est qu’aujourd’hui, il 
refait démarrer tel ou tel four en fonction de ses besoins 
en Europe et, si possible, aux coûts les plus bas.

Rappelons-nous d’ailleurs les sacrifices sociaux 
qu’ont dû faire les travailleurs de Liège pour redémarrer 
l’outil. Malgré cela, aujourd’hui, les accords ne sont pas 
respectés, même si l’accord qui vient d’être signé pour 
la paix sociale me semble important, même si elle est 
provisoire, puisqu’on n’a rien réglé sur le fond.

Ce qu’il faut donc faire, et c’est peut-être l’aspect le 
plus complémentaire par rapport à ce qui vient d’être dit, 
c’est porter le plus tôt possible, la viabilité d’une pro-
duction d’acier au niveau européen devant le Conseil des 
ministres européen avec l’appui du gouvernement fédé-
ral. Je dis cela, parce que nous sommes à une échéance 
importante qui est celle de l’attribution future des quotas 
de CO2

 en 2012 au bassin sidérurgique européen.

Donc, s’il n’y a pas une stratégie européenne en la 
matière, s’il n’y a pas une capacité de réponse ministé-
rielle, une capacité de rapport de force avec ArcelorMit-
tal au niveau européen, oublions. Ce n’est pas un bassin 
en compétition contre d’autres ! D’ailleurs, la force de 
Mittal, c’est de mettre parfois des syndicats en compéti-
tion les uns contre les autres pour garder leur outil, plu-
tôt que l’outil du voisin. Et cela, on ne peut pas leur en 
vouloir, c’est une question de survie pour des milliers de 
personnes. En particulier dans le bassin liégeois, plus de 
10 000 emplois directs et indirects sont concernés. Donc, 
« il n’y a pas 36 solutions », nous avions une belle oppor-
tunité au niveau européen, que nous aurions d’ailleurs 
pu saisir, mais je comprends qu’il y avait d’autres enjeux 
à ce moment-là et des craintes énormes dans le cadre de 
la présidence belge européenne. Cela n’a pas été fait, je 
ne reviens pas là-dessus.

En tout état de cause, la seule réponse tenable, c’est 
de créer un pôle européen de l’acier et d’en revenir à une 
répartition de quotas de production européens qui sont 
décidés par le politique sans quoi, aujourd’hui, nous som-
mes dans un marché ultra-libéralisé – et nous connais-
sons les conséquences d’une telle logique – qui fera que, 
demain, Mittal continuera à considérer que Liège, c’est 
en fonction de ses besoins purement économiques. Sur-
tout que l’on connaissait la stratégie industrielle du père 
Mittal, mais le fils Mittal est, lui, beaucoup plus dans 
une stratégie purement financière qu’industrielle. Les 
inquiétudes sont doublement importantes.

Il me reste à vous dire ceci, parce que mon collè-
gue Christian Noiret va prendre la parole sur la spéci-
ficité et les filières d’avenir pour Liège, c’est que nous 
devons, aujourd’hui, en appeler à aide, non seulement du 
Gouvernement wallon, du Gouvernement fédéral, mais 
porter ce dossier au niveau européen, le plus rapidement 
possible, avec l’ensemble des forces politiques et syn-
dicales.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. de Lamotte. 
Nous entendrons ensuite M. Noiret.

M.  de Lamotte (cdH). –  Monsieur le Ministre, 
chers collègues, je voulais effectivement m’associer au 
débat d’aujourd’hui. On a évoqué à cette tribune, par la 
voix de mes collègues de tous les partis, un certain nom-
bre de remarques et l’évocation d’un certain nombre de 
dossiers qui me semblent être tout à fait dans le ton. Je 
voudrais insister sur certaines des idées qui ont été émi-
ses, sans reprendre de manière exagérée ce qui a déjà été 
bien dit par les personnes qui m’ont précédé.

Monsieur le Ministre, deux, trois évocations. Puisque 
vous comptiez écrire à la direction du groupe d’Arcelor-
Mittal à Londres, j’aurais voulu avoir quelques échos du 
courrier que vous avez envoyé concernant les questions 
qui étaient posées.
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Monsieur le Ministre, vous avez évoqué quelques 
questions, il y en a sûrement bien d’autres, et notam-
ment vous aviez sollicité une rencontre selon la formule 
tripartite. Avez-vous eu des réponses ou déjà un accusé 
de réception à ce courrier par rapport à toutes les ques-
tions posées ?

Deuxième élément, il a été évoqué à cette tribune 
également que la Région wallonne, via la SOGEPA, 
avait déjà, en automne 2009, confié une étude sur la 
sidérurgie au bureau Laplace. Je pense qu’il y a une nou-
velle démarche qui est à l’ordre du jour concernant cette 
étude mais vous deviez, Monsieur le Ministre, si je m’en 
souviens bien, faire rapport au gouvernement et exposer 
les formules innovantes pour améliorer la productivité 
du site. Les auteurs de l’étude ont-ils évoqué cette situa-
tion ? Quelles sont ces formules innovantes ? Pouvez-
nous nous indiquer des pistes de réflexion et d’actions 
possibles en la matière ?

Il y a eu des échos sur la nécessité éventuelle de 
rassembler toute la phase à chaud à Chertal afin d’en 
finir avec l’éclatement des sites en amont et en aval de 
Liège, pour un problème de compétitivité. J’aurais voulu 
savoir s’il y a des formules comme celles-là qui sont tra-
vaillées.

Finalement, la région a-t-elle un impact ou une 
action sur une éventuelle réorganisation géographique 
du groupe par rapport à ces éléments ?

Deuxième élément que je souhaitais évoquer mais 
au-delà des problèmes conjoncturels dont on vient de 
parler à de nombreuses reprises – et je salue ici les repré-
sentants des travailleurs qui nous ont rejoints parce qu’ils 
ont vécu, eux aussi, une situation importante en termes 
de relations sociales –, je voulais aussi vous entendre sur 
les enjeux structurels à long terme, Monsieur le Ministre, 
de la sidérurgie liégeoise, et spécialement de la phase à 
chaud, en découlant de la phase à froid, c’est-à-dire de 
la sidérurgie intégrée.

Je dois rappeler qu’à cette tribune ou en commission, 
on a évoqué à de nombreuses reprises les problèmes de 
la sidérurgie liégeoise, avec fermeture puis réouverture 
partielle, ponctuelle des hauts fourneaux, l’OPA d’Arce-
lor par Mittal en 2006 et puis les pistes que cela ouvrait 
sur la sidérurgie et la réouverture du chaud.

Monsieur le Ministre, et même si vous n’êtes pas le 
Ministre de l’environnement, on a évoqué les quotas de 
CO2

 octroyés à l’entreprise dans le passé. On a évoqué 
aussi cela à la tribune. J’aurais voulu avoir quelques 
compléments d’information par rapport à ces quotas. 
Sont-ils octroyés ? Sont-ils payés ? Sont-ils toujours 
logés dans une enveloppe quelque part dans les comptes 
par rapport à cette démarche ?

On constate effectivement cette difficulté récurrente. 
Se pose donc pour les travailleurs le problème de la via-
bilité réelle de l’entreprise, notamment de la phase à 
chaud liégeoise, à moyen et long termes.

Il faut en effet être bien conscient que, depuis 2005, 
la phase à chaud liégeoise n’a fonctionné que six mois à 
pleine capacité sur base des deux hauts fourneaux – six 
mois en six ans rappelons-le –  avec des extinctions et 
des rallumages de l’un d’entre eux.

Ce sont des questions qui sont, me semble-t-il, 
posées et que les travailleurs posent aussi parce qu’ils 
ont besoin de stabilité dans leur travail par rapport à une 
dimension tout à fait mondialisée de l’entreprise. Je ne 
reviendrai pas là-dessus, on l’a évoqué ici à la tribune, 
allons à l’essentiel.

Monsieur le Ministre, il me semble que les efforts 
de reconversion et de redéploiement du bassin écono-
mique liégeois, lorsqu’on entend toute cette dynamique, 
sont nécessaires. Il faut donc effectivement booster ces 
énergies dans ce sens-là. Mais on ne doit pas oublier les 
efforts qui doivent être maintenus du côté du froid, qui 
est un véritable point fort à Liège.

En outre, parallèlement, on permettait – et j’y reviens 
– à ArcelorMittal de bénéficier du support régional par 
les quotas de CO2

, mais il ne pouvait pas se délier de plu-
sieurs de ses engagements antérieurs. Je pense notam-
ment aux accords de 2003 qui valent également pour 
Mittal et qui étaient assez précis en termes d’emplois et 
de pérennisation du froid.

Je voudrais revenir sur un des éléments dont on n’a 
pas encore parlé à la tribune, à savoir la pérennisation 
et les investissements dans la recherche et le dévelop-
pement.

Rappelons-nous que le centre de recherche d’Arce-
lorMittal est au Sart Tilman. C’est vraiment important, 
notamment pour les investissements du futur et pour la 
découverte de nouveaux produits et pour les travailleurs 
que j’ai eu l’occasion de rencontrer avec la direction sur 
le centre de recherche qui me semble être tout à fait por-
teur d’avenir.

ArcelorMittal a fait miroiter, dans le passé, une pro-
longation de la phase à chaud et un rallumage des hauts 
fourneaux sous un certain nombre de conditions. Mais 
on a un peu l’impression, excusez-moi l’expression, que 
l’on a utilisé, voire manipulé, les travailleurs et les pou-
voirs publics et vous avez dit le mot vous-même, Mon-
sieur le Ministre, comme variable d’ajustement. Finale-
ment, on est passé de promesse en promesse ou plutôt de 
désillusion en désillusion.

Quoi qu’il en soit, cela souligne toujours avec plus 
de force et d’acuité la nécessité d’une véritable recon-
version, d’une diversification du bassin liégeois et, sur-
tout, d’un maintien d’une sidérurgie à froid tout à fait 
performante dans notre région. Bref, Monsieur le Minis-
tre, voilà tout un nombre de questions.

Mais la question fondamentale est effectivement 
celle du véritable plan industriel à long terme, concret 
et cohérent, pour une sidérurgie intégrée à Liège et que 
nous n’avons pas.
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Finalement, nous manquons de beaucoup de répon-
ses dans ce dossier et je pense que la direction du groupe 
devrait plus que jamais honorer ses engagements en 
faveur du froid, des investissements en matière de recher-
che de pointe, car c’est bien là que Liège est performant 
et peut faire la différence en concurrençant efficacement 
ses rivaux.

Monsieur le Ministre, en allant dans le même sens 
que mes collègues, ici à la tribune, et sans allonger les 
questions qui ont été évoquées, je pense que des répon-
ses structurelles à long terme devraient être données aux 
travailleurs et à la région pour garantir le redéploiement 
de l’entreprise, du bassin liégeois avec un plan indus-
triel ambitieux, car nous en avons vraiment besoin 
dans le cadre de cette problématique qui nous occupe 
par moment, selon les législatures, où on revient fina-
lement à cette tribune pour poser un certain nombre de 
questions, mais où l’avenir n’est plutôt pas éclairci pour 
l’instant.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Noiret.

M. N oiret (Écolo). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, nos débats de ce jour en 
sont une illustration forte, notre monde est en crise et les 
vérités d’un jour ne sont plus celles du lendemain. Cela 
provoque évidemment, auprès de larges pans de notre 
population, de l’inquiétude, du stress, de l’angoisse, de 
la colère, voire du désespoir. Les conflits et les incon-
nues que le secteur sidérurgique liégeois vit aujourd’hui 
en sont un témoignage particulièrement éclairant, d’une 
lumière qui fait mal aux yeux.

Oui, la situation sociale dans le bassin sidérurgique 
liégeois est très tendue et, même si l’arrêt de travail de 
plusieurs jours a été interrompu hier, les tensions et les 
inquiétudes restent vives. Rien n’est réglé sur le fond ! 
De nombreux indicateurs en attestent. Certains nous 
disent que les carnets de commandes s’allègent. La 
phase à chaud, c’est une évidence, est de nouveau à l’ar-
rêt et, sans perspectives claires de reprise d’activité pour 
celle-ci, la confiance entre la direction et les travailleurs 
– ce n’est pas le moins grave – est au plus bas. Ceci est 
un constat parmi d’autres.

Mon collègue Bernard Wesphael a indiqué combien 
il était important d’intégrer la sidérurgie liégeoise dans 
une sidérurgie européenne. On peut aussi, il l’a évo-
qué, s’interroger sur les modifications, je dirais presque 
idéologiques, de la stratégie des propriétaires actuels de 
l’ancien Cockerill Sambre. N’est-on pas face à un glis-
sement d’un projet industriel vers un projet essentielle-
ment financier ?

Je souhaite pour ma part, concentrer mon interven-
tion sur une autre dimension qui a déjà été évoquée, et 
je le salue, par M. de Lamotte. Au fond, quels moyens 
aujourd’hui pour faire quoi demain ? Rappelons-nous 
quelques éléments. Lors de la décision de fermeture de 
la phase à chaud par Arcelor, des moyens importants 
avaient été programmés pour organiser, accompagner et 

mettre en œuvre un vaste projet de reconversion indus-
trielle, économique, urbanistique et environnemental. 
Un travail important avait d’ailleurs été entamé, tant 
avec les divers acteurs économiques, sociaux, politiques 
du bassin industriel mosan qu’avec les habitants, par 
exemple de Seraing.

Ceci avait permis de dégager des perspectives 
encourageantes d’une nouvelle étape dans le dévelop-
pement de notre région, même si –  rappelons-le nous 
–  la reconversion est un pari qui n’est jamais gagné 
d’avance. Puis, nous nous sommes tous réjouis, et à juste 
titre, de la décision de finalement maintenir et remettre 
en action les Hauts fourneaux B et 6 et ce, faisant réen-
visager un avenir pour la phase à chaud de la sidérurgie 
liégeoise, ce qui a permis l’engagement de centaines de 
travailleurs. La demande d’acier était forte, les nouveaux 
propriétaires de l’ancien Cockerill Sambre exploitaient 
au maximum les outils disponibles pour satisfaire cette 
demande.

Depuis, la crise économique qui a suivi la crise 
financière de 2008 a tout remis en cause et les outils de 
la phase liquide liégeoise, comme d’autres en Europe, 
semblent être conçus comme de simples instruments de 
flexibilité qui ne servent qu’en période de haute conjonc-
ture et non comme des outils structurels de la production 
d’acier.

Pourtant, des promesses de réinvestissement pour 
moderniser ces outils, aussi bien dans le chaud que dans 
le froid, avaient été formulées. Rappelons quand même 
– M. Onkelinx l’a dit tout à l’heure – que les bénéfices 
d’ArcelorMittal sont importants.

Disons-nous quand même aussi que nous n’avons 
pas, nous, Wallons, mené de multiples combats depuis 
l’hiver ’60 afin que la Wallonie d’aujourd’hui puisse 
prendre son destin en main, pour devoir ensuite admet-
tre que notre bassin sidérurgique liégeois ne serait 
plus qu’une variable d’ajustement au sein d’un groupe 
mondial dépendant d’une stratégie dans laquelle notre 
voix serait devenue inaudible. Être une simple variable 
d’ajustement, c’est le constat que nous opérons tous, 
mais ce n’est pas apte à satisfaire ni nos aspirations, ni la 
dignité de nos travailleurs et de notre population.

Les récents accords qui refondent la nouvelle Belgi-
que ont, parmi d’autres enjeux, balisé dans le temps les 
fameux transferts financiers. Nous avons dix ans, voire 
vingt ans – cela peut paraître long mais c’est très court – 
pour redéployer efficacement l’économie wallonne et 
faire en sorte que notre capacité à produire des richesses 
puisse assurer les nécessaires dépenses qui nous permet-
tront de relever les défis qui se posent à nous. Quelques-
uns parmi d’autres : le vieillissement de notre popula-
tion, la formation et la mise à l’emploi de nos jeunes, les 
perturbations climatiques, les migrations de populations 
qui en découleront inévitablement.

C’est dire si nous sommes confrontés à la fois à l’ur-
gence et à la nécessité de ne plus faire d’erreur. Nous 
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disposons de moyens, certes, mais ils ne sont ni illimités, 
ni disponibles plusieurs fois.

Monsieur le Ministre, précisément, c’est le sens de 
ma question : quels sont les moyens dont nous disposons 
encore aujourd’hui ? Je l’ai indiqué, à l’époque où nous 
devions envisager une vie sidérurgique sans la phase à 
chaud, des moyens et des structures avaient été mobi-
lisés pour financer et organiser la reconversion indus-
trielle, urbanistique, sociale ainsi que le redéploiement 
d’activités dans la sidérurgie mais aussi dans d’autres 
secteurs. Que reste-t-il de ces outils et moyens ? Res-
tent-ils disponibles ? Si oui, lesquels et à quelle hauteur ? 
Reste-t-il des éléments éventuellement dormants que 
l’on peut remobiliser ?

À plusieurs reprises, ces dernières années, des enga-
gements clairs du groupe ArcelorMittal ont été exprimés 
pour moderniser et réorienter certains outils du bassin 
liégeois. Où en sommes-nous dans ces investissements ?

J’entends que certaines installations, pourtant 
considérées jusqu’il y a peu parmi les plus performan-
tes au monde, se dégradent par manque d’entretien ou 
de nécessaires investissements devant les maintenir à 
leur haut niveau de sécurité et de productivité. Qu’en 
est-il ? Quels moyens d’évaluation avons-nous même 
pour l’établir ? Que nous disent, puisque vous allez leur 
écrire, MM. Mittal père et fils ?

Rappelons aussi que le bassin sidérurgique liégeois, 
c’est environ 200 chercheurs mobilisés sur la mise au 
point de nouveaux process et de nouveaux produits. 
C’est à ce point important et efficace que d’aucuns esti-
ment que notre sidérurgie liégeoise a 20  ans d’avance 
sur ses concurrentes. Tout n’est pas noir mais que va-
t-on faire avec ces capacités ? Voilà une raison supplé-
mentaire aussi pour ne pas se satisfaire de n’être qu’une 
simple variable d’ajustement !

Il y a peu, le rapport dit Laplace Conseil, déjà sou-
vent évoqué à cette tribune aujourd’hui, nous a indiqué 
un certain nombre de pistes de travail. Il nous a aidés 
à appuyer un certain nombre de décisions, entre autres 
de mobilisation de moyens publics. Où sont les moyens 
privés qui doivent accompagner ces moyens publics ?

Je viens de le dire, des moyens financiers, mais aussi 
des moyens humains importants ont été mobilisés. Cer-
tains sont d’ailleurs prêts à nous le reprocher aujourd’hui, 
disant que nous sommes en train de maintenir en vie des 
outils qui n’auraient plus d’avenir.

C’est parce que nous, écologistes – et Bernard Wes-
phael en a donné les éléments tout à l’heure –, nous ne 
partageons pas ce point de vue, que nous voulons indi-
quer clairement que, malgré tout, il faut aujourd’hui faire 
œuvre de courage politique. Nous devons réinstaller la 
réflexion stratégique, nous devons nous réinterroger sur 
les atouts, les faiblesses, les opportunités et les freins de 
cette sidérurgie liégeoise au sein d’une sidérurgie euro-
péenne dans une économie mondialisée. Cela sera-t-il au 

sein d’un groupe mondial ou faut-il réellement envisager 
d’en sortir ?

Quel rapport de force pouvons-nous construire 
aujourd’hui entre acteurs concernés par l’avenir sidérur-
gique liégeois mais aussi européen pour être effective-
ment, comme mon collègue l’indiquait tout à l’heure, un 
acteur qui pèse et qui peut se faire entendre ? Notre voix 
ne peut pas rester inaudible !

Une fois de plus, il faut donc nous remettre autour de 
la table, redéfinir une stratégie gagnante avec l’ensemble 
des acteurs concernés. Je salue les travailleurs qui sont 
là. Je salue aussi au passage les quelques journalistes 
qui restent et qui sont bien moins nombreux que tout à 
l’heure sur le débat Dexia.

Mme la Présidente. – Ils sont à la salle de presse.

M. N oiret (Écolo). – Eh bien, s’ils sont à la salle 
de presse, on ne les voit pas et tant mieux s’ils y sont. 
Pourtant, je tiens à le dire, ce dossier est aux moins aussi 
important que le dossier Dexia. Merci, Madame la Pré-
sidente, de les défendre.

Mme la Présidente. – Je ne les défends pas, je vous 
indique qu’ils sont là.

M. N oiret (Écolo). – … et de nous informer en 
direct.

Rappelons donc que ces besoins de modernisation 
et que ces options qui doivent être clarifiées doivent 
aussi être durables. Ce que nous pouvons retenir de ces 
quelques dernières années, c’est que, comme je le disais 
d’entrée de jeu, la vérité d’aujourd’hui n’est pas néces-
sairement la vérité de demain et une décision n’est donc 
pas nécessairement durable.

Nous devons mettre en place une réflexion stratégi-
que. Nous devons intégrer la ligne du temps dans cette 
réflexion stratégique, ce qui nous permettra de ne pas 
remettre continuellement en question les choix que nous 
opérons. C’est là que nous allons devoir faire preuve 
de courage politique, pour pouvoir faire en sorte que, 
demain, les moyens que nous mobilisons, les axes stra-
tégiques sur lesquels nous appuyons nos décisions et nos 
actions soient effectivement menés dans un temps qui 
rassure et non pas qui inquiète.

Oui, nous devons nous remettre à organiser la transi-
tion, sans doute, vers une autre stratégie, vers une autre 
sidérurgie, et obtenir des propriétaires actuels qu’ils 
assument leur responsabilité sociétale. Je ne plaide pas 
ici avant la réflexion pour une option ou pour une autre, 
je dis que les options que nous choisirons sur base de 
cette réflexion que nous aurons menée de concert, doi-
vent être partagées par l’ensemble des acteurs et suivies 
durablement, avec les effets concrets que nous aurons 
programmés.

C’est pourquoi, Monsieur le Ministre, je pense aussi 
qu’il est urgent que nous actualisions l’étude Laplace 
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Conseil. Au regard de ce que nous connaissons depuis 
deux ans, peut-on considérer que la phase à chaud est 
opérationnelle quand un haut fourneau a fonctionné dix 
mois sur cinq ans ? Il faudra ensuite mobiliser tous les 
acteurs concernés.

Pourtant, certains aujourd’hui sont fatigués des 
efforts qu’ils ont fait. On peut les comprendre. Mais notre 
responsabilité, j’insiste là-dessus, est bien là ! Elle est 
bien, aujourd’hui, non pas de nous satisfaire de quelques 
promesses ou de quelques perspectives vagues, mais de 
mettre en place les éléments stratégiques qui doivent 
nous permettre de prendre les bonnes, les vraies et les 
durables décisions qui font que, non seulement, demain, 
l’année prochaine, mais aussi dans dix ou quinze ans, 
une sidérurgie soit vivable en région liégeoise, et plus 
largement en Wallonie, qu’elle soit intégrée dans un 
espace européen, donne du travail et permette à l’écono-
mie wallonne de continuer à fonctionner efficacement.

J’attends, avec mes collègues, les réponses que 
vous donnerez aujourd’hui. Je pense que nous devons 
tous encore plus attendre les réponses que nous serons 
capables de construire dans les semaines et les mois qui 
viennent.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, je pro-
pose que vous répondiez maintenant si vous êtes d’ac-
cord. Nous ferons notre pause un peu plus tard. Ainsi 
nous irons jusqu’au bout de ce débat important.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
–  Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les 
Députés, permettez-moi d’abord de saluer la présence 
des représentants des travailleurs.

Ma première pensée aujourd’hui, au moment où je 
monte à cette tribune, c’est effectivement pour toutes les 
familles des travailleurs, pour les travailleurs d’abord 
et leurs familles, que ce soient des entreprises comme 
Durobor, comme d’ArcelorMittal, qui vivent dans l’in-
quiétude du lendemain et qui sont ballottés dans un sys-
tème dont ils ne comprennent pas la signification, mais 
dont ils perçoivent quotidiennement la dureté et la vio-
lence.

Le dossier dont nous parlons est un dossier difficile 
car, depuis la relance des hauts fourneaux, depuis la 
remise en cause de la décision du groupe Arcelor d’arrê-
ter la sidérurgie à chaud en région liégeoise, nous avons 
vécu un certain nombre d’éléments qui ressemblent à s’y 
méprendre au régime de la douche écossaise.

Aujourd’hui, il est clair que la situation est particu-
lièrement inquiétante.

Bien sûr, il y a eu un accord avec la direction et, si 
nous pouvons être satisfaits qu’on ait trouvé un accord, 
je voudrais dire qu’il me semble que les dirigeants 

feraient mieux de s’occuper de l’avenir de la sidérurgie 
plutôt que de faire des déclarations dans la presse afin de 
mettre la responsabilité de leurs propres actions sur le 
dos des travailleurs.

Aujourd’hui, personne ne peut dire de manière pré-
cise quand et surtout si les hauts-fourneaux vont un jour 
refonctionner.

Lorsqu’on parle de la production mondiale d’acier, 
il est vrai qu’on n’a jamais produit autant d’acier dans 
le monde qu’aujourd’hui et qu’on n’a jamais consommé 
autant d’acier dans le monde qu’aujourd’hui. Cette vérité 
n’est toutefois pas la vérité de l’Europe. En Europe, nous 
restons avec une consommation d’acier extrêmement 
faible alors que, en 2007, des programmes d’extension 
de capacités ont renforcé ces possibilités ailleurs.

En 2009, nous avons confié une étude au groupe 
Laplace Conseils de manière à déterminer dans toute la 
Wallonie le positionnement de la sidérurgie. Ce rapport 
présentait des éléments intéressants en ce qu’il montrait 
des atouts, même si, à côté de cela, il y a des faiblesses.

Deuxièmement, pour relancer le haut-fourneau, les 
travailleurs du bassin sidérurgique liégeois ont accepté 
de modifier leurs conditions de travail, de réduire le 
volume du personnel. En échange, il faut constater que 
des promesses d’investissements avaient été réalisées, 
ne fût-ce que pour compenser le fait que, depuis 2003, 
aucun investissement n’avait été fait dans la phase à 
chaud, dite phase liquide.

Les problèmes de compétitivité du bassin liégeois ne 
sont donc pas à imputer aux travailleurs, loin de là, mais 
bien au fait qu’aucun investissement pour améliorer – je 
parle de l’énergie, je parle d’un certain nombre d’élé-
ments – n’ont pu compenser le différentiel de compétiti-
vité tel qu’il se présente dans d’autres outils du groupe. 
On peut penser à Sidmar, mais également à Dunkerque 
ou à Fos-sur-Mer.

Cette situation d’écart de compétitivité est d’autant 
plus dommageable pour nous que, comme je viens de 
l’indiquer, les extensions de capacité à Dunkerque font 
qu’il est davantage possible de produire à un coût moin-
dre à l’extérieur.

J’ai rencontré les organisations syndicales, il y a 
quelques jours. À  la suite de cette rencontre, j’ai pris 
l’engagement de faire d’abord rapport au gouvernement 
– c’était la moindre des choses –, d’écrire à la direction 
générale du groupe ArcelorMittal afin de leur rappeler 
que la région avait pris un certain nombre d’engage-
ments que nous étions prêts à confirmer en échange du 
fait d’avoir une démarche globale et claire de leur part, 
tant pour la sidérurgie à chaud que pour l’ensemble des 
outils implantés en Wallonie.

Nous n’avons pas encore de réponse à cette lettre, 
mais des contacts nombreux ont eu lieu avec la direction 
générale et au niveau des collaborateurs. Nous aurons 
encore dans le courant de la journée, un contact avec les 
responsables du groupe ArcelorMittal.
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Il est en tout cas évident que nous devons obtenir 
une clarté sur les intentions et qu’il n’est pas possible 
de continuer – comme M. Noiret le disait – à être une 
variable d’ajustement. Pourquoi ? Parce que c’est inte-
nable pour les travailleurs, et cela a été évoqué par plu-
sieurs d’entre vous – parce que nous perdons au fur et à 
mesure des compétences. On peut s’étonner d’ailleurs 
de voir que le groupe Mittal et la direction du bassin à 
Liège ont laissé partir un certain nombre de cadres qui, 
aujourd’hui, manquent pour optimaliser la gestion des 
outils.

Il est donc clair qu’on ne peut pas accepter simple-
ment de voir le fil du temps continuer à éroder la capa-
cité technique, la compétence des travailleurs et de les 
maintenir de manière tout à fait inacceptable dans le 
doute et l’incertitude.

Le deuxième élément que nous avons donné, c’est 
cette étude avec Laplace Conseils. Les organisations 
représentatives des travailleurs ont demandé qu’on 
puisse y associer le groupe Syndex qui conseille le 
Conseil d’entreprises européen.

Je pense qu’il faut envisager toutes les hypothèses, 
c’est-à-dire l’hypothèse où il y aurait une intention 
lorsque le niveau de consommation d’acier remonte de 
relancer les outils mais aussi l’hypothèse où ce serait 
une décision négative.

Je pense qu’il faut envisager toutes les hypothèses. 
Cela a été évoqué par l’un d’entre vous. Pour pouvoir 
demander à quelqu’un, comme le groupe Duferco le fait 
à Carsid, de reprendre l’activité, il faut que le proprié-
taire accepte de s’en défaire. Ici effectivement, il n’y a 
pas d’intention. Je pense qu’il faut au groupe Arcelor-
Mittal se désaisisse des outils qu’il n’entend plus utiliser 
aujourd’hui.

Je dirais que ce n’est pas la stratégie du groupe, 
puisqu’on voit bien qu’à Charleroi, la décaperie de La 
Praye est aujourd’hui à l’arrêt alors qu’elle pourrait 
intéresser le groupe Duferco, mais cela fait partie des 
éléments.

Lors de la rencontre que nous aurons avec la direction 
du groupe Mittal, nous entendons clairement obtenir des 
confirmations et des engagements écrits sur les éléments 
de l’avenir de la sidérurgie. La Région wallonne est tout 
à fait prête à investir et à cofinancer des montants dans le 
respect des règles européennes.

Je crois qu’aujourd’hui, par décence et respect pour 
les travailleurs, il faut de la clarté. Même si les choses 
sont difficiles, il faut que le groupe Mittal accepte d’être 
clair et pas simplement de jouer avec la vie des gens.

On a abordé plusieurs problèmes et Mme Defraigne 
a parlé des matières premières. Lorsque nous avons ren-
contré M. Lysine, – pour ceux qui ne le savent pas, il est 
le propriétaire de Novolipetsk –, il a clairement indiqué 
qu’aujourd’hui, dans le métier de la sidérurgie, ce qui 
est critique, c’est l’accès aux matières premières et d’as-
surer l’approvisionnement en matières premières, bien 

plus que de produire de l’acier, la technique étant plus 
facile à résoudre que l’accès aux matières premières.

Cet élément-là est donc important. Je tiens à dire 
qu’aujourd’hui, effectivement, l’essentiel des moyens 
financiers du groupe Mittal est dirigé vers l’acquisition 
de ces mines plutôt que vers le développement d’acti-
vités.

Je pense que vous avez parfaitement raison et je vou-
drais saluer les quatre groupes politiques qui ont tous 
les quatre marqué leur volonté aujourd’hui de présenter, 
Mme Defraigne a parlé d’union régionale, une volonté 
collective de dire qu’il nous faut des décisions claires sur 
la phase à chaud, mais qu’il nous faut aussi une clarté 
totale et entière, que ce soit sur le centre de recherches 
sur les outils dans le froid, sur le développement de nou-
velles activités.

Je vois un certain nombre de nuages noirs au-des-
sus de nous. Ne tournons pas autour du pot. Il faut alors 
clairement, avec les organisations syndicales, avec les 
experts que nous avons autour de nous, imaginer tou-
tes les hypothèses de manière à pouvoir donner aux tra-
vailleurs, que ce soit dans la sidérurgie ou dans d’autres 
activités, les moyens d’assurer leur développement per-
sonnel.

Je sais que, sur la phase à chaud, je n’apporte pas 
de réponse rassurante, mais je préfère être clair. Devant 
vous, il n’y a pas aujourd’hui de signal qui nous per-
mette d’être rassurants.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre.

La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, je terminais mon intervention en 
disant « quel espoir pouvons-nous apporter ? ». 

C’est un débat qui appelle beaucoup de modestie 
et de sobriété de notre part. On ne peut pas l’aborder 
par des slogans ou des formules incantatoires, ou même 
des envolées lyriques, parce que je pense que nous som-
mes tous animés par la même solidarité et par la même 
inquiétude, voire la même angoisse qui est palpable.

Si j’ai pris la peine de rappeler ces constats qui 
peuvent paraître techniques, c’est parce qu’ils tendent 
à démontrer qu’il y a une seule et même volonté qui 
concourt à l’objectif de Mittal, lequel est un objectif 
de stratégie économique, –  c’est le mot employé par 
M. Wesphael – mais de stratégie aussi financière.

Vous avez rappelé cette volonté d’intégration, d’aller 
chercher les minerais là où ils sont pour faire toujours 
baisser, d’une manière ou d’une autre, les coûts, sans 
logique par rapport à nos sites.

M.  Wesphael a évoqué l’idée d’un pôle européen 
de l’acier, d’une réponse européenne. J’ai envie de dire 
qu’on est presque dans la perspective historique parce 
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que ce qui a fondé l’Europe, c’est le Traité CECA du 
charbon et de l’acier.

Parfois, l’histoire balbutie, l’histoire s’enraye et on 
voit où en est aujourd’hui l’Europe. Je suis une Euro-
péenne convaincue mais, si on doit faire un parallèle par 
rapport au débat précédent, on voit que l’Europe peine 
à apporter des réponses, l’Europe peine à trouver cette 
harmonie, cette cohérence.

J’ai bien peur, et je m’en voudrais aussi d’être exa-
gérément pessimiste, que la réponse ne puisse pas être 
qu’européenne. Quand on a rappelé, les uns et les autres 
à cette tribune, les différents axes de travail, les différen-
tes hypothèses de Mittal, ce ne sont pas des hypothèses 
européennes, c’est bien plus large que cela.

Aujourd’hui, l’humeur n’est pas à la gaieté et on voit 
que les espoirs ne sont pas nécessairement au rendez-
vous.

Je crois que vous avez raison, Monsieur le Ministre, 
de parler de clarté. Il faut quand même un minimum de 
respect pour l’humain. Il faut qu’on dise oui ou non.

Vous avez parlé de douche écossaise, il faut, pour 
que nous puissions espérer prendre des décisions, savoir 
où on va et savoir si, oui ou non, on va continuer ces 
petits jeux « je ferme, je rouvre, j’attends, je souffle le 
chaud et le froid – c’est le cas de le dire – et je pratique 
le chantage permanent ».

Je crois aussi, Monsieur le Ministre, qu’au-delà de 
la simple « solidarité » politique ou de l’union qui peut 
nous animer, vous devez essayer de nous parler, qu’on 
puisse travailler les uns et les autres de façon collective, 
de façon concertée et que chacun puisse apporter sa 
pierre à l’édifice.

On voit que les réponses ne sont pas au rendez-vous. 
Je ne peux même pas vous en vouloir et je ne ferai pas de 
polémique parce que nous sommes dans une situation – 
j’ai parlé d’union régionale – de guerre en quelque sorte 
et, si nous ne réagissons pas de façon collective, je crains 
véritablement que nous n’allions vers des cieux encore 
plus noirs.

Je pense que, par rapport à ce parlement et à ses dif-
férents groupes, il faut ponctuellement nous informer et 
nous dire « Voilà ce qui s’est dit », parce que quand je 
vous ai posé la question en commençant tout à l’heure en 
disant « Vous avez écrit une lettre, mais vous aviez parlé, 
à un moment, de rencontrer Mittal ». Vous me dites non 
mais cela a été évoqué, en disant que « le Ministre Mar-
court va se rendre à Londres ». Que dit cette lettre ? 
Y a-t-il une réponse ou pas ? Je crois effectivement que 
l’opacité serait la pire des réponses, parce que cette opa-
cité, elle va rejaillir aussi sur l’ensemble des travailleurs, 
elle ne fera que nourrir l’inquiétude. C’est vrai qu’à un 
moment donné, on a besoin de savoir.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Onkelinx.

M. O nkelinx (PS). –  Monsieur le Ministre, c’est 
vrai que votre réponse n’est pas spécialement empreinte 
d’optimisme, mais c’est vrai aussi qu’il faut pouvoir dire 
les choses en face, les yeux dans les yeux. À partir de ce 
constat-là, il faut essayer de prendre le taureau par les 
cornes pour pouvoir avancer.

On a parlé du rapport de Laplace Conseil. Le rapport 
de Laplace Conseil dit aussi que l’activité sidérurgique 
est structurante pour l’économie wallonne. À partir du 
moment où on a entendu un certain nombre de messages 
optimistes au niveau de l’économie wallonne au travers 
du Plan Marshall que vous pilotez, sur la diminution du 
chômage, sur l’augmentation de nos exportations, tout 
cela est très encourageant et j’ai peur que ce coup d’ar-
rêt de la sidérurgie liégeoise et éventuellement wallonne 
fasse qu’il se passe quelque chose ailleurs. J’ai peur que, 
justement cet optimisme, cet espoir extraordinaire que 
la Wallonie est en train de prouver qu’elle est en train 
de s’en sortir, soit durement frappé par cet arrêt de la 
phase à chaud qui entraînera peut-être, je ne suis pas 
économiste, à terme, l’arrêt de la phase à froid, que soit 
justement un coup très dur pour l’économie wallonne. 
Mon espoir est qu’on puisse continuer encore quelques 
années à produire de l’acier en Wallonie.

C’est un espoir vraiment profond que j’ai acquis et 
j’espère que l’on pourra démontrer, au travers du savoir-
faire des travailleurs liégeois, qu’il est encore possible, 
mais à partir du moment où on fait des investissements 
nécessaires, de produire un acier de très haute qualité en 
Wallonie. Parce qu’on ne le dit pas suffisamment mais 
nous produisons en Wallonie un des meilleurs aciers au 
monde. À partir de ce moment-là, nous pourrions prou-
ver à Lakshmi Mittal que tout n’est pas perdu sur Liège 
et que nous continuons, nous, à vouloir continuer à pro-
duire de l’acier.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). – Merci, Monsieur le Minis-
tre, pour votre lucidité et votre non-résignation dans ce 
dossier, pas plus que nous ne le sommes d’ailleurs.

Je voudrais simplement dire ceci. Vous ne m’avez 
pas répondu sur ce niveau, c’est qu’autant toutes les ini-
tiatives doivent être prises sur le plan liégeois, sur le plan 
wallon, tous les contacts doivent avoir lieu avec les res-
ponsables d’Arcelor, à tous les niveaux, et les pressions 
doivent être exercées partout.

Cela étant, je suis persuadé, je le répète, que la stra-
tégie que nous devons conduire à très court terme est 
une stratégie de mise à l’ordre du jour de cette problé-
matique dans le cadre du prochain Conseil des Ministres 
européens de l’économie.

Je vous garantis que, si nous sommes autour de la 
table des négociations dans les prochains jours, nous 
demanderons que ce point – je suis persuadé que d’autres 
le feront aussi, je parle de négociations fédérales, pour la 
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formation d’un gouvernement – soit inscrit à l’ordre du 
jour de la formation du prochain gouvernement. Pour-
quoi ? Parce que nous avons moins d’une année pour 
repenser la stratégie de l’acier européen dans le cadre de 
la nouvelle politique européenne de redistribution, non 
seulement des quotas de production, mais du niveau de 
production d’acier en Europe. C’est un débat fantastique 
qui s’ouvre pour, effectivement, essayer de trouver une 
pérennisation de la production d’acier en Europe.

C’est à tous les niveaux, me semble-t-il, politiques 
que nous devons porter cette question et en particulier 
dans le cadre de la formation du prochain gouvernement, 
si nous avons peut-être, par hasard, l’avantage d’y être.

Mme la Présidente. –  La parole est à M.  de 
Lamotte.

M.  de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, j’ai 
eu la curiosité de retourner dans un certain nombre de 
questions orales, d’interpellations qui remontent dans le 
passé, à deux, trois ans et, finalement, j’ai un peu l’im-
pression de revivre un mauvais feuilleton parce qu’on 
est toujours dans cette situation – vous avez vous-même 
évoqué les nuages noirs au niveau de votre réponse. 
Je me mets effectivement à la place de tout le monde 
et notamment des travailleurs où on remarque que les 
incertitudes sont toujours là, toujours aussi lancinantes 
et éprouvantes par rapport à une situation dont on ne voit 
pas le bout et la situation finale.

J’ai apprécié les mots que vous avez évoqués dans 
votre discours et à plusieurs reprises. Vous avez dit 
« Clarté et être clair ». Je pense qu’à un moment donné, 
l’heure de vérité va arriver et qu’il faudra que nous 
soyons, et que le groupe industriel soit, tout à fait clairs 
sur un schéma long terme et sur les investissements 
nécessaires, « chaud » ou « froid », « recherche et déve-
loppement » comme je l’ai évoqué tout à l’heure. Nous 
serons effectivement, nous, comme parlementaires et 
comme Liégeois, prêts à vos côtés dans cette démarche 
où la situation est celle que vous avez décrite, mais qui 
nous tient particulièrement à cœur.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Noiret.

M. N oiret (Écolo). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour votre réponse. Singulièrement, je souhaitais mettre 
en exergue, votre phrase : « Même si c’est difficile, il faut 
être clair ». Je prends cette réponse comme un écho à 
mon appel à la responsabilité politique.

En effet, la situation, et vous l’avez évoqué, est 
extrêmement préoccupante, elle est difficile et dange-
reuse pour l’avenir de notre sidérurgie. Je pense qu’on 
ne fera pas l’économie de ce débat stratégique, de la 
mise devant ses responsabilités du propriétaire, mais 
aussi devant notre propre prise de responsabilité pour 
construire un avenir durable à la sidérurgie. Je pense, et 
les travailleurs l’on largement démontré, que les efforts 
qu’ils ont faits ne peuvent pas être simplement réduits à 

une variable d’ajustement. Les efforts doivent se traduire 
– parce que s’ils le font, cela doit avoir du sens – effec-
tivement par des résultats qui sont concrets, durables et 
qui permettent que, non pas dans quelques années, mais 
dans une génération ou deux, nous puissions encore 
avoir une sidérurgie viable. Nous avons 20 ans d’avance, 
maintenons ces 20 ans d’avance. Faisons-le valoir aussi, 
y compris sur un certain nombre d’atouts qui sont pré-
sents, qu’on a rappelés.

M.  le Président. – Merci, Monsieur Noiret.

Monsieur le Ministre, mes chers collègues, je vou-
drais vous remercier pour la qualité de ce débat et vous 
fixer rendez-vous à 14  heures 30 minutes plutôt qu’à 
14 heures, vu qu’il est déjà 12 heures 55 minutes.

La séance est suspendue.

–	 La séance est suspendue à 12 heures 55 minutes.

–	 La séance est reprise à 14 heures 32 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. – Nous nous retrouvons, confor-
mément à l’article  61 du règlement pour entendre les 
questions d’actualité qui ont lieu en ce début de séance.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

QUESTION 
DE Mme BARZIN À M. HENRY, 

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, 
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR 

« LE CHANGEMENT D’HORAIRES 
DU Thalys PARIS-WALLONIE » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme Barzin à M. Henry, Minis-
tre de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire 
et de la Mobilité, sur « le changement d’horaires du Tha-
lys Paris-Wallonie ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme Barzin (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, on a appris il y a quel-
ques semaines, un changement d’horaire du Thalys wal-
lon, avec un retard programmé de 42 minutes par rapport 
à l’horaire actuel. Le Thalys quittera donc la capitale 
française à 20 heures 25 minutes pour arriver en gare de 
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Charleroi à 22 heures 15 minutes et en gare de Namur, à 
22 heures 45 minutes.

Ce changement d’horaire n’est pas sans poser ques-
tion. Je pense que par rapport à l’utilité que cette ligne 
peut avoir pour les voyageurs, une telle modification ris-
que d’entraîner des difficultés à savoir : une attente plus 
longue pour les navetteurs à Paris, difficultés en arrivant 
dans notre région pour avoir des correspondances à la 
fois au niveau des trains et des bus et je pense que ceci va 
entraîner une diminution de l’attractivité de ces Thalys 
wallons avec peut-être pour conséquence, des craintes 
par rapport à une suppression de cette ligne.

Je voulais savoir, Monsieur le Ministre, si vous avez 
été informé des raisons qui ont justifié ce changement 
d’horaire. Avez-vous l’intention d’avoir des contacts 
avec votre collègue le ministre en charge des transports 
en France, avec votre collègue ministre fédéral en charge 
des entreprises publiques et éventuellement aussi, avec 
les représentants du Thalys et de la SNCB. Craignez-
vous comme moi, un risque d’une éventuelle suppres-
sion de cette ligne, à terme.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M.  Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Madame la 
Présidente, Madame la Députée, j’ai effectivement pris 
connaissance, comme vous, de l’information qui avait 
été donnée quant à l’évolution de l’horaire du soir de 
cette ligne qui ne circule qu’une seule fois par jour – une 
fois le matin et une fois le soir – par la dorsale wallonne 
vers Paris.

C’est effectivement dommage, car l’horaire devient 
moins compatible avec les horaires professionnels des 
personnes qui peuvent l’utiliser. Je n’ai évidemment 
qu’une prise assez limitée sur ce type de décision, puis-
que comme vous le savez, à la suite de la libéralisation 
du rail international, c’est une décision qui échappe aux 
pouvoirs publics et sur lesquels il n’y a d’ailleurs pas de 
subventionnement. C’est donc une décision qui dépend 
tout d’abord de Thalys en discussion avec à la fois, le 
réseau français et Infrabel du côté belge et par ailleurs, 
le rail est une compétence fédérale, comme vous le savez 
aussi.

Ce que j’ai fait, c’est écrire d’une part à Infrabel et 
d’autre part, à Thalys pour faire part de cette préoccu-
pation et regretter cette annonce de changement horaire, 
mais au-delà de cela, c’est effectivement une décision 
sur laquelle j’ai une prise assez limitée.

Il est vrai que l’on peut aussi s’inquiéter quant au 
maintien et à la durabilité de cette ligne à l’avenir. C’est 
la même préoccupation que je partage avec vous. Je 
continuerai de souhaiter que cette ligne soit maintenue 
et je le répéterai également aux différents interlocuteurs. 
Mais il n’y a pas de prise de décision directe, mais uni-

quement une influence possible en ce qui concerne la 
Région wallonne.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). –  Je remercie M.  le Ministre 
pour sa réponse.

Je suis heureuse d’entendre qu’il partage ma préoc-
cupation et qu’il a déjà pris les dispositions pour écrire à 
Thalys et à Infrabel.

Je sais bien qu’il s’agit évidemment d’une compé-
tence fédérale, mais si on lit la DPR, on y voit certai-
nes mentions qui ne sont pas de compétences purement 
régionales et notamment un élément qui indique qu’il 
faut augmenter la fréquence des trajets transfrontaliers 
et ceci peut rentrer dans ce cadre-là, mais il faudra aussi 
avoir une attention au niveau du gouvernement et du par-
lement par rapport à cette problématique.

QUESTION 
DE Mme FASSIAUX-LOOTEN À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT 
ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LE RAPPORT DE L’ULg SUR LA PAUVRETÉ 

DANS LES ZONES RURALES » 

QUESTION 
DE M. PRÉVOT À Mme TILLIEUX, 

MINISTRE DE LA SANTÉ, 
DE L’ACTION SOCIALE 

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, 
SUR 

« LES MESURES URGENTES À PRENDRE 
POUR LUTTER CONTRE LA PAUVRETÉ 

DANS LES CAMPAGNES » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle les 
questions jointes de Mme Fassiaux-Looten à M. Lutgen, 
Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine; et de 
M. Prévot à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Ac-
tion sociale et de l’Égalité des chances, sur « les mesures 
urgentes à prendre pour lutter contre la pauvreté dans les 
campagnes ».

Je vois que seul M. le Ministre Lutgen est là. Répon-
dez-vous aux deux questions ?

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt 
et du Patrimoine. – Oui, Madame la Présidente, je vais 
répondre aux deux.

Mme la Présidente. – Voilà votre collègue !
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M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Ha oui, c’est vrai, exactement.

Madame Reuter, on parlait de Mme Tillieux qui vous 
suit. Ne soyez pas surprise.

La parole est à Mme Fassiaux-Looten pour poser sa 
question.

Mme Fassiaux-Looten (PS). –  Madame la Prési-
dente, Monsieur le Ministre, chers collègues, il est vrai 
que cette question est assez transversale. Je pense donc 
qu’il y aura matière à réponses au niveau de tous les 
ministres qui sont présents.

En fait, mon propos concerne la pauvreté en zone 
rurale. Il est vrai que lundi prochain, le 17 octobre sera 
organisée la Journée mondiale de la lutte contre la pau-
vreté en général.

À ce propos, l’Université de Liège a répondu à une 
demande de la CERA concernant une étude sur la pro-
blématique de la pauvreté en milieu rural. Cette étude 
vient d’être portée à la connaissance du public et cela 
m’attriste et me réjouit en même temps. C’est-à-dire que 
généralement, quand on parle de pauvreté, on parle de 
pauvreté urbaine. Elle est beaucoup plus médiatisée et 
ciblée que la pauvreté en milieu rural. Or, il est très dif-
ficile d’accéder, en milieu rural, à un emploi, à un loge-
ment, à une formation, à l’éducation, à la culture pour 
des tas de raisons.

En fait, il est aussi connu que le monde agricole 
lui-même éprouve pas mal de difficultés. Monsieur le 
Ministre, vous le savez puisque nous en avons beaucoup 
discuté dans votre commission –  durant la législature 
précédente et celle-ci –  concernant les difficultés des 
agriculteurs. Un jeune agriculteur, s’il n’est pas suren-
detté, il ne peut pas reprendre son métier. Il y a donc là, 
pas mal de difficultés concernant le monde rural; diffi-
cultés auxquelles je veux vous concerner un peu plus, 
aujourd’hui.

Monsieur le Ministre, mes questions sont les suivan-
tes.

Vous avez vraisemblablement consulté avec beau-
coup d’intérêt cette étude commandée par le CERA. 
Quelles sont vos réflexions par rapport à cette étude ?

Comment allons-nous répondre à cette pauvreté en 
milieu rural ? On pourrait notamment imaginer dans le 
programme de développement rural, qui va devoir être 
rediscuté pour la période 2014-2020, à une sorte d’ac-
tualisation de ce phénomène, car celui-ci risque de nous 
entraver par rapport à la mobilité, aux services qui sont 
de moins en moins à la disposition de ce monde rural qui 
est aussi une composante de notre belle Wallonie. Je le 
répète, c’était une question très transversale et comme 
vous êtes le ministre de la Ruralité, c’est à vous que je 
l’ai adressée.

Mme la Présidente. –  Monsieur Prévot, selon ma 
conduite, on entend d’abord les deux parlementaires, 
puis les deux ministres. Cela vous convient-il ?

Merci de votre souplesse.

M. P révot (cdH). – Madame la Présidente, Madame 
la Ministre, chers collègues, je me permettrai de prendre 
un angle d’approche. Je m’en voudrais que d’aucuns 
ne puissent tenir dans mes propos d’autres motivations 
que les miennes si j’avais osé parler d’angle d’attaque. 
J’ai un angle d’approche différent concernant cette thé-
matique et c’est la raison pour laquelle j’ai adressé ma 
question à Mme la Ministre Tillieux et non au ministre 
en charge de la Ruralité puisque je crois qu’en matière 
de politique rurale, depuis de nombreuses années déjà, 
le ministre a eu l’occasion d’impulser une série d’ini-
tiatives visant surtout à désenclaver les zones rurales, à 
soutenir le monde agricole, à faire en sorte, que sur le 
plan notamment économique, les zones rurales puissent 
trouver également de quoi pouvoir se développer.

S’agissant d’un rapport relatif à la pauvreté et donc, 
aux enjeux sociaux vécus dans les campagnes, il me 
paraissait naturel de devoir interpeller la ministre en 
charge de l’Action sociale. Il ne fait aucun doute que 
de nombreuses initiatives ont été prises par le Gouver-
nement wallon depuis de nombreuses années, pour l’en-
rayer. S’il suffisait d’un décret pour régler définitivement 
la question de la pauvreté, cela se saurait. C’est un enjeu 
que l’on vit tous, comme parlementaire ou élu local à 
des degrés différents qui est palpable et on sait qu’il n’y 
a pas de solution miracle, mais nous avons, pour une 
fois, un angle d’approche distinct de celui auquel nous 
sommes habitués en matière de pauvreté, c’est celui 
notamment de l’angle des campagnes.

Si des initiatives régulières sont prises pour essayer 
d’enrayer les problèmes d’exclusion sociale au sein des 
zones urbaines, des grandes villes et même si le PSCS 
s’adresse à toutes les communes, reconnaissons que 
l’essentiel des moyens et des actions se déploie dans les 
zones plutôt urbaines ou périurbaines.

Il m’intéressait de savoir, Madame la Ministre, quel-
les sont les initiatives que vous entendez prendre pour 
pouvoir peut-être développer un plan d’action et de lutte 
contre la précarité plus spécifiquement adressé au monde 
rural pour qu’on n’ait pas simplement comme réponse 
le fait de dire que dans l’ensemble du dispositif actuel 
existant, il y a bien entendu des éléments qui peuvent 
trouver à satisfaire des besoins exprimés en zone rurale, 
mais qu’on ait une approche distincte, car les problèmes 
vécus dans le monde rural sont bien différents. On peut 
parler, bien entendu, des questions connexes, qui ne sont 
pas de votre ressort direct, relatives à l’enjeu de la mobi-
lité, du désenclavement, de l’accessibilité du logement, 
cela oui mais, pour paraphraser avec un clin d’œil l’ex-
pression devenue désormais célèbre en terre namuroise 
d’une ex-échevin, il y a un grand phénomène qui n’est 
pas l’isolation des personnes âgées, mais l’isolement des 
personnes âgées face auquel il y a des besoins plus spé-
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cifiques qui me semblent devoir être rencontrés en zone 
rurale. À cet égard-là, dans le champ de compétences qui 
est le vôtre, il me semblerait intéressant de développer 
une approche particulière. En avez-vous l’intention ? Si 
oui, sous quelle forme ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Merci, Madame la Présidente. Merci à 
Mme Fassiaux-Looten, votre question me donne l’occa-
sion de vous parler de ce rapport. J’aurai tout prochai-
nement, une rencontre avec les auteurs et avec celles et 
ceux qui ont initié cette étude avec des recommanda-
tions qui se trouvent d’ailleurs à la clé de ce rapport très 
complet, très fouillé et qui montre que la pauvreté n’est 
certes pas aussi visible en milieu rural, mais qu’elle est 
bien existante, elle est plus diffuse, plus isolée encore 
qu’ailleurs et elle est parfois encore plus dramatique 
dans la solitude qu’elle peut représenter.

Quelles sont les recommandations, les éléments 
et les lignes de force de ce rapport ? D’une part, on 
constate de réels problèmes pour les personnes âgées au 
niveau de la pauvreté liée aux pensions, à la solitude et 
à la difficulté d’accès à toute une série de services – j’y 
reviendrai –. Certainement le monde agricole, vous avez 
parlé de surendettement, mais les difficultés sont de plus 
en plus présentes à la fois pour les anciens qui doivent 
remettre leur exploitation agricole et pour les jeunes qui 
doivent y accéder. C’est aussi tout l’enjeu du foncier qui 
est important et des montants de plus en plus impor-
tants qui doivent être mis sur la table pour reprendre une 
exploitation agricole et une pauvreté dans le milieu agri-
cole qui est aussi présente et qui ne se manifeste que très 
rarement. On le voit au dernier moment. Il y a d’ailleurs 
une vraie difficulté pour pouvoir l’identifier et pour pou-
voir répondre rapidement à ces situations.

D’autres éléments sont notamment dus à l’isole-
ment par rapport à toute une série de personnes, à des 
difficultés d’accéder à des services qui sont offerts par 
différents services. Je pense à la médiation de dettes, et 
cætera où les choses sont parfois un peu plus complexes 
en termes d’informations, de liens et de contacts directs 
avec les personnes concernées.

Au niveau de l’agriculture, toute une série de répon-
ses a déjà été apportée. Elles sont insuffisantes –  je le 
reconnais – mais, elles sont malgré tout nombreuses. Je 
pense aux aides à l’investissement où on a mis l’accent 
et largement, sur l’aide aux jeunes. On y reviendra dans 
le prochain PAC intérim commune puisqu’il y aura des 
marges de manœuvre qui seront sans doute plus impor-
tantes. Toute la problématique de la cotitularité qui a été 
réglée : des femmes se trouvent en difficulté à l’âge de 
50-60 ans en cas de divorce, mais en plus avec aucune 
possibilité de faire valoir leurs droits. C’est le cas main-
tenant grâce au décret que nous avons voté au niveau du 

parlement et je remercie les agricultrices wallonnes d’y 
avoir contribué largement.

PreventAgri et Agricall sont deux services importants 
qui jouent un rôle fondamental en termes d’aide psycho-
logique et de suivi pour l’ensemble des agriculteurs en 
général et ces dames font un travail remarquable.

Au niveau de la Ruralité, il y a aussi maintenant, les 
PCDR qui représentent 740  projets pour 205  millions 
d’euros qui sont investis. Il y a maintenant toute une 
série d’actions qui ont été réorientées et qui n’ont peut-
être pas encore montré leurs effets sur le terrain, mais 
elles sont importantes : elles consistent en des maisons 
multiservices, des partenariats publics-privés. L’envie 
d’apporter ces services communaux, cette aide aux per-
sonnes les plus précarisées à l’intérieur.

Je viens aussi d’écrire tout dernièrement à l’ensem-
ble des communes pour qu’elles mettent en œuvre à l’in-
térieur de cette PCDR, l’aspect de l’habitat permanent. 
C’est un des éléments. On y reviendra puisqu’il me reste 
sept secondes. Vous pensez bien qu’après ma rencontre, 
j’en reparlerai en commission.

Je crois qu’il est important, avec ma collègue Éliane 
Tillieux, que nous puissions venir vers vous avec toute 
une série de propositions. Il faut, me semble-t-il, une 
réflexion entre nous.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme la Minis-
tre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – Madame la Prési-
dente, Mesdames et Messieurs les Députés, je remercie 
également M.  le Député Prévot d’accorder une impor-
tance toute particulière à ce rapport qui met en avant la 
difficulté de la lutte contre la pauvreté. C’est une théma-
tique à laquelle nous devons tous, en qualité de manda-
taires, que ce soit au niveau de la région, au niveau fédé-
ral ou au niveau local, nous atteler le plus ardemment 
pour trouver toutes les solutions.

L’État fédéral l’a vraiment pris à cœur puisqu’il y a 
une priorité forte. D’ailleurs, il y a un secrétariat d’État 
qui est chargé pleinement et complètement de la lutte 
contre la pauvreté et il y a eu toute une série de théma-
tiques très importantes autour du sujet notamment, dans 
le cadre de la présidence belge de l’Europe.

En Wallonie bien sûr, la lutte contre la pauvreté passe 
d’abord et avant tout par un outil que vous connaissez 
bien qui est évidemment le Plan Marshall 2.vert puisqu’il 
faut, pour lutter contre la pauvreté, s’en prendre au 
redressement de l’économie et tenter de relancer encore 
et avant tout l’économie et, in fine, tenter d’augmenter le 
taux d’emploi des personnes pour faire en sorte qu’elles 
puissent accéder à des revenus relativement dignes. Je 
pense que c’est la priorité numéro  1 de notre gouver-
nement.
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À côté de cela, toute une série d’actions sont entre-
prises. M. le Ministre Lutgen vient d’en faire part dans 
toute une série de secteurs. On remarque avant tout que 
ces mesures sont transversales : la mobilité, la question 
d’accessibilité des coins les plus éloignés des plus peti-
tes communes. On voit émerger des taxis sociaux, et 
cætera. Les pouvoirs locaux ont un rôle fondamental à 
jouer. Pour le logement, la question se pose partout dans 
nos villes, mais surtout, dans la ruralité. Bref, je n’irai 
pas plus loin. On sait de quoi nous parlons ici. Nous 
devons tous y œuvrer ensemble.

Pour ce qui me concerne, nous avons organisé les 
acteurs sociaux en relais au niveau des grandes villes. 
Il en existe sept et dès l’entame de mon ministère, j’ai 
souhaité aller de l’avant justement pour tenter de couvrir 
la question de la ruralité. Nous avons lancé la création de 
dispositifs de pôles d’urgence sociale. Quatre sont nés en 
2010, un appel à projets est lancé cette année et nous en 
lancerons encore un l’année prochaine. Il s’agit de met-
tre en réseau et de faire travailler ensemble des acteurs 
pour pouvoir fournir le meilleur service, ne fût-ce qu’un 
logement d’urgence, une permanence téléphonique dans 
les zones les plus reculées.

Nous avons les PCS qui permettent aussi bien sûr de 
rassembler les acteurs non seulement publics, mais éga-
lement privés. Il faut penser à l’accessibilité des services 
et des soins. C’est fondamental. Pensons au secteur hos-
pitalier, et de tout ce que nous pouvons mettre en œuvre 
sur l’ensemble du terrain. Nous devons y œuvrer tous 
les jours, mais le 17 octobre est la journée spécifique de 
lutte contre la pauvreté. J’imagine que tous les débats 
porteront sur le sujet et nous irons plus avant dans l’ana-
lyse très précise des recommandations de ce rapport.

Mme la Présidente. – Merci, Madame la Ministre. 
Nous allons entendre la réplique de Mme Fassiaux-Loo-
ten puis celle de M.  Prévot. Je vous en prie, Madame 
Fassiaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Merci, Madame la 
Présidente. Monsieur le Ministre et Madame la Minis-
tre. Cette question est encore plus transversale dès lors 
qu’elle pourrait s’adresser à M. Nollet en tant que minis-
tre responsable du Logement ou à M. Henry. Nous som-
mes tous concernés par cela que ce soit en mobilité, il 
est fort important que cette ruralité ait un accès correct 
à la mobilité et au logement. J’épingle la demande par 
rapport aux noyaux urbains dans les communes rurales, 
qui est assez problématique et dont nous reparlerons un 
jour ou l’autre, vraisemblablement.

Maintenant, Monsieur le Ministre, vous avez répondu 
très clairement à la question. Nous sommes prêts en 
commission, à mettre en place certaines réflexions et à  
concrétiser certaines réformes ou du moins, à essayer de 
travailler sur ce programme de développement rural qui 
nous tient à cœur puisque la ruralité, c’est quand même 
plus de la moitié de la Région wallonne.

Mme la Présidente. – Madame Fassiaux …

Mme Fassiaux-Looten (PS). –  Je termine rapide-
ment, mais je pense qu’il y a beaucoup de choses à faire 
avec les CPAS locaux et ruraux.

Je vous remercie les uns et les autres. Nous en repar-
lerons.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. P révot (cdH). –  Je vous remercie, Madame la 
Ministre, pour votre réponse. Je reconnais le mérite de 
l’initiative relative aux pôles d’urgence qui ont veillé 
plus spécifiquement à sensibiliser et à intégrer les zones 
rurales.

J’aurais envie de vous exhorter, malgré tout à essayer 
de mettre en œuvre, à développer, en synergie avec vos 
autres collègues, une démarche plus spécifiquement 
orientée sur le monde rural pour que celui-ci ne soit pas 
à chaque fois, considéré comme étant l’élément périphé-
rique ou accessoire des politiques plus générales de lutte 
contre la pauvreté mises en œuvre, mais qu’il puisse y 
avoir une prise en considération en amont des spécifici-
tés intrinsèques à ce monde rural. Quand on connaît la 
proportion de population wallonne qui vit dans les zones 
que l’on qualifie affectueusement « des campagnes », je 
pense que cela mérite l’attention du gouvernement et de 
la ministre en charge de l’Action sociale, même s’il n’y 
a pas un poste spécifiquement dédicacé exclusivement à 
cela au niveau fédéral.

QUESTION 
DE Mme ZRIHEN À M. NOLLET, 

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR 
« LES PERQUISITIONS CHEZ 

LES FOURNISSEURS D’ÉNERGIE VERTE » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme Zrihen à M. Nollet, Minis-
tre du Développement durable et de la Fonction publi-
que, sur « les perquisitions chez les fournisseurs d’éner-
gie verte ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen (PS). – Monsieur le Ministre, je vou-
drais simplement vous demander vos réactions par rap-
port à ce qui s’est passé la semaine dernière, concernant 
le nombre de perquisitions effectuées chez un certain 
nombre de fournisseurs à la suite du rapport de la CREG, 
le régulateur flamand d’électricité.

Ce constat a été tellement important que le SPF 
Économie, en ce qui concerne le domaine de la concur-
rence, s’est emparé du sujet pour vérifier les faits qui 
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seraient les suivants : les certificats verts, dont la valeur 
serait de 103 euros, étaient revendus au fournisseur final 
à 125  euros, soit une plus-value de 22  euros qui cor-
respond au montant de l’amende à payer si jamais le 
fournisseur ne pouvait pas répondre aux exigences de 
fournitures qui lui ont été imposées.

Ce qui pose un véritable problème, c’est qu’outre cet 
élément, il y aurait eu une entente entre les différents 
fournisseurs –  Nuon-Luminus-E.On-, Eneco-Essent et 
Lampiris – qui se seraient mis d’accord pour régler ce 
type de problème.

Plusieurs questions se posent : avez-vous été informé 
de cela ? Quelle est l’attitude de la CWaPE, notre régula-
teur wallon ? Il semblerait que la VREG, au niveau fédé-
ral, ait déjà fait plusieurs rapports – déjà en 2009, une 
information avait été donnée dans ce sens-là. De quelle 
manière va-t-on procéder pour que le consommateur 
récupère ces montants qui ne lui ont pas été donnés ? 
Comment faire pour contrôler définitivement ce marché 
des certificats verts qui donne lieu à des actions qui sont 
loin d’être légales et dans la volonté des législations que 
nous avons mises en place pour qu’il y ait un véritable 
développement des certificats verts ?

Mme la Présidente. – Merci, Madame Zrihen.

La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. N ollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Ai-je été informé ? La réponse 
est non. La justice fait son travail sans informer le pou-
voir exécutif, et c’est tant mieux dans ce pays-ci.

J’attire aussi votre attention sur le fait que les chif-
fres cités sont ceux de la VREG, en Flandre. Les chiffres 
ne sont pas les mêmes chez nous, notamment du mon-
tant des 225 euros pour les amendes, ce n’est pas du tout 
la même chose chez nous. On est entre 65 et 100 euros.

Néanmoins, je pense qu’il faut être attentif aux deux 
dimensions de votre interpellation.

Y a-t-il eu entente entre les différents fournisseurs 
et y a-t-il des effets d’aubaine ? Toute la transparence 
est-elle faite ou pas ? C’est sur cette dimension-là que 
je travaille et plus précisément, pour éviter les effets 
d’aubaine, que ce soit dans les SER ou dans les non-SER 
– sources d’énergies renouvelables ou pas –. La politi-
que doit être exactement la même. Il faut bien entendu 
soutenir un secteur qui doit se développer, mais ne pas 
créer non plus d’effet d’aubaine.

C’est la raison pour laquelle nous travaillons sur 
deux pistes pour renforcer la transparence en la matière. 
Je vais peut-être d’abord évoquer la piste classique pour 
tout un chacun, pour le citoyen et les petites entreprises, 
il s’agit de l’obligation de répercuter dans les factures le 
prix exact du certificat vert et non plus le prix supputé de 
l’amende du certificat vert. C’est en phase de discussion, 
je l’ai proposé.

Pour les gros consommateurs, qu’ils puissent être 
eux-mêmes producteurs du certificat vert et valori-
ser directement auprès du fournisseur sans passer par 
un indépendant, ce qui permet alors aussi de réguler 
au juste prix celui de l’électricité produite. Voilà deux 
dimensions en complément du travail qui est fait par la 
justice. C’est leur travail et il est tout à fait logique et 
normal que cela doit être fait dans tous les secteurs et 
quel que soit le fournisseur lui-même.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). – Quoi qu’il en soit, il semble 
donc qu’un certain nombre de consommateurs aient été 
lésés dans le processus.

Peut-on imaginer un dispositif qui permettrait de 
récupérer des montants indus ? De manière générale, 
quelles pourraient être les sanctions à l’encontre des 
fournisseurs des certificats verts s’ils ne respectent pas 
le cadre légal de transaction ?

QUESTION 
DE M. JEHOLET À M. MARCOURT, 

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 
SUR 

« LES REMOUS AUTOUR DU DÉMARRAGE 
DE LA SOCIÉTÉ UNIQUE CIRCUIT 
DE SPA-FRANCORCHAMPS (CSF) »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Jeholet à M. Marcourt, Minis-
tre de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et 
des Technologies nouvelles, sur « les remous autour du 
démarrage de la société unique Circuit de Spa-Francor-
champs (CSF) ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M.  Jeholet (MR). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, comme dans tous les 
bons feuilletons médiatiques, il y a toujours une suite. Je 
me rappelle que, jeune, il y avait Dallas et on ne savait  
pas quand le dernier feuilleton allait arriver et je pense 
malheureusement, Monsieur le Ministre, que vous par-
tagez mon point de vue concernant la saga de Spa-Fran-
corchamps. La Région wallonne dispose d’un outil de 
développement économique, sportif et touristique extra-
ordinaire indépendamment de l’organisation du Grand 
Prix de Formule 1, mais j’ai l’impression que tous les 
remous médiatiques ternissent non seulement l’image 
du circuit, mais aussi de la Région wallonne. 

Je sais que vous avez hérité d’un dossier difficile. 
Je rappelle que la fusion des sociétés dans l’objectif de 
professionnalisation de la gestion de l’activité du circuit 
était tout à fait louable. C’est un décret que nous avons 
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voté dans ce parlement en 2008 et le 1er  octobre, on 
devait enfin voir cette société unique, fonctionner.

Je dois bien vous avouer – je vous avais encore inter-
rogé il n’y a pas très longtemps en commission – que les 
dernières déclarations de Jean-Marie Happart m’éner-
vent au plus haut point ! Je le dis parce que cela ne me 
fait plus rire. Le personnage nuit très souvent à l’image 
du circuit et le fait de pouvoir dire, alors qu’on sait tou-
tes les difficultés qu’il a fallu pour mettre en place cette 
société qu’il va bloquer cette nouvelle société, qu’il va 
suspendre toutes décisions alors qu’elles sont à prendre 
dès maintenant, c’est excessif. Cela remet en question, 
ce que vous avez tenté de faire, ce que le gouvernement a 
tenté de faire. Soit il a des éléments depuis 2008 quand il 
y a eu décision de fusion des sociétés qui démontrent des 
dysfonctionnements dans la gestion que ce soit de l’in-
tercommunale – ce qui m’étonnerait puisqu’il la préside 
– et de la société d’exploitation de l’époque ou ce sont 
vraiment des déclarations gratuites qui nuisent à l’image 
du circuit et de la Région wallonne.

Vous avez déclaré qu’il allait jouer un rôle dans la 
nouvelle société. Cela m’inquiète au plus haut point. 
Qu’en est-il de la continuité juridique ? Il y a des déci-
sions à prendre et donc je souhaiterais savoir exactement 
ce qu’il en est. Quelle sera la mission de Jean-Marie 
Happart dans cette nouvelle société ?

Pour terminer, il y a un élément nouveau. Il y a un 
président qui était pressenti dans cette nouvelle société 
qui aurait peut-être d’autres atouts à développer ailleurs. 
Qu’en est-il de la présidence de cette nouvelle société 
qui est aussi un élément important ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvel-
les.  – Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs 
les Députés, si je vous comprends bien, non seulement, 
vous regardiez Dallas mais j’imagine bien à qui vous 
donniez le rôle de JR. (Rires.)

Vous, c’est Bobby évidemment. Tout le monde sait 
que votre gentillesse, votre caractère égal … Il y a aussi 
le côté séducteur et je vous reconnais bien là.

Je voudrais vous rassurer, Monsieur Jeholet. Il faut 
toujours donner des informations à la presse, mais ce qui 
se trouve dans la presse n’est pas toujours le reflet de ce 
qui se passe dans la réalité.

Ce n’est pas la faute des journalistes. Ils correspon-
dent à ce qu’on leur dit, mais ceux qui leur disent ne font 
pas nécessairement ce qu’ils ont dit.

Vous réfléchirez à mon propos dans une analyse 
future.

Le 6 octobre dernier a eu lieu un conseil d’adminis-
tration de la société qui a délibéré à l’unanimité sur tous 
les points prévus à l’ordre du jour. La nouvelle struc-

ture est donc en fonctionnement. Il y a effectivement des 
divergences de vues. Comme je l’ai dit, on a injustement 
mis en cause le président de l’intercommunale sur les 
décisions des travaux puisque des décisions ont été pri-
ses à l’unanimité des organes de décision de l’intercom-
munale. Aujourd’hui, tournons la page. Vous avez eu rai-
son de dire que M. Davignon avait mis à la disposition 
du gouvernement, son mandat. Nous lui avons demandé 
de prolonger sa mission le temps nécessaire à la finalisa-
tion des grands dossiers et qu’il a lui-même entamés. Je 
pense que c’est une bonne chose d’assurer ainsi la bonne 
continuité du dossier.

En ce qui concerne M. Happart, il n’est plus prési-
dent – puisque l’intercommunale n’existe plus – de la 
société, mais il est clair que nous avons en lui quelqu’un 
qui connaît très bien l’histoire du circuit. Il connaît très 
bien un certain nombre d’éléments et même si ce n’est 
pas votre ami – je n’en peux rien –, je pense qu’il peut 
apporter un certain nombre d’éléments à la direction.

L’important à mes yeux aujourd’hui, c’est simple-
ment de dire qu’il faut que les responsabilités et les com-
pétences soient claires. Le problème des deux structures, 
c’est qu’il y avait confusion entre les rôles de chacun. 
Aujourd’hui, c’est derrière nous et donc, j’espère que 
nous pourrons parler en bien de la nouvelle structure et 
plus de manière polémique.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet.

M.  Jeholet (MR). –  Je suis évidemment un peu 
inquiet à la suite de votre réponse. Ce qu’on a lu dans la 
presse, c’est un courrier de M. Happart à M. Davignon 
où il s’inquiète sur toute une série de choses : les contrats 
de concession, l’organigramme du personnel, les règle-
ments de travail, les obligations de marché, le respect 
des contraintes pour les salaires, le droit de délégation et 
de signature. Il conclut en disant : « Pour toutes ces rai-
sons, je demande une suspension de toute décision ». La 
presse a simplement relayé – je ne sais pas sous quelle 
forme et quelle origine – les inquiétudes de M. Happart, 
alors que la société n’était pas encore constituée.

En fait, la désignation de M. Happart, c’est un choix 
que vous allez devoir assumer. J’y reviendrai, car je le 
suivrai à la trace par rapport à son rôle, à ses missions et 
sa rémunération.

QUESTION 
DE M. JEHOLET À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, 
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION 

ET DES SPORTS, 
SUR 

« LES PARTENAIRES PRIVÉS 
À LIEGE AIRPORT » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Jeholet à M. Antoine, Ministre 
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du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et 
des Sports sur « les partenaires privés à Liege Airport ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M.  Jeholet (MR). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, il faut tout d’abord se resituer dans 
le contexte, puisqu’une étude de Price Waterhouse 
concernant l’avenir des aéroports et l’intervention des 
régions dans ces aéroports a vu le jour avec toute une 
série de remarques et de propositions. Elle mentionne 
notamment la volonté du Gouvernement wallon de se 
désinvestir des aéroports. Il faut, contrairement à la DPR 
qui parlait d’un phasing out jusqu’en 2014, diminuer les 
investissements, y compris en matière de sécurité, de 
sûreté des aéroports.

On remet en cause dans ce rapport les aéroports de 
Paris qui jouent tout de même un rôle en matière de 
savoir-faire pour l’aéroport de Liège et en apport d’ar-
gent frais. Nous reviendrons sur l’audit de Price Water
house car il y a beaucoup de choses à dire.

En tant que Liégeois, je suis très inquiet par rapport 
à cette étude et la volonté du Gouvernement wallon. Je 
pense que vous êtes aujourd’hui davantage le ministre 
du budget et des finances avec une logique financière 
que je peux comprendre plutôt que le ministre défenseur 
des aéroports et du développement économique et de 
l’emploi de ces aéroports.

Ceci étant dit, je dis : « Nous reviendrons sur le 
sujet », mais l’actualité récente fait aussi état d’investis-
seurs privés. Dieu ait son âme, Raymond Goethals n’en 
fait pas partie mais on parle notamment de MM. Tapie 
et Donofrio, qui souhaiteraient investir dans l’aéroport 
de Liège.

Êtes-vous au courant ? Avez-vous eu des contacts ? 
Avez-vous eu des contacts avec d’autres investisseurs 
privés potentiels ? Puisque contrairement à la DPR et au 
fait du développement économique des aéroports, il faut 
garder raison quand on voit le nombre d’emplois créés, 
on pourrait toujours dire que l’intervention publique 
est trop importante, mais je vous sens trop, Monsieur 
le Ministre, dans une logique de désinvestissement des 
aéroports et notamment, de l’aéroport de Liège. Je suis 
très inquiet par rapport à cela, car – et je le comprends 
bien –  quand on parle de l’ICN, de Dexia, vous êtes 
évidemment inquiet par rapport au budget de la Région 
wallonne, mais ce n’est pas une raison pour désinves-
tir dans un secteur créateur d’activités économiques et 
d’emplois.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – J’ai la chance 
et l’honneur d’être responsable de la politique aéropor-
tuaire depuis sept ans. Et je pense que nous avons, avec 
les gestionnaires, avec le monde syndical concerné et 

nos partenaires privés, réalisé un véritable exploit en 
termes de développement économique tout en étant très 
respectueux de l’environnement.

Je n’en veux pour preuve que depuis 2004, Mon-
sieur Jeholet, nous avons acquis les habitations de 
8 000 familles et nous les avons insonorisées. Nous nous 
sommes placés, au niveau de l’aéroport de Bruxelles-Sud/
Charleroi, à 5,8 millions de passagers, avec une crois-
sance constatée de 15 % l’année dernière, alors même 
que la plupart des aéroports, dont Zaventem, étaient en 
retrait. En ce qui concerne l’aéroport de Liège, j’en suis 
particulièrement fier puisqu’aujourd’hui, cet aéroport, 
grâce à ses choix – et nous y avons collaboré – se classe 
en septième position et en termes de progression de 
performance, en quatrième position au niveau mondial. 
Aujourd’hui, l’aéroport de Liège est le premier aéroport 
de fret en Belgique, avec des liaisons, vous le savez, 
notamment vers les pays émergents qui vont nous assu-
rer de belles perspectives de développement. Au total, 
nos deux aéroports représentent près de 15 000 emplois 
créés, constatés par la Banque nationale.

Alors, vous me dites : « Vous ne vous occupez pas des 
aéroports ». Si vous considérez que ce n’est pas un bon 
bulletin, j’ai le sentiment que vous manquez de nuance 
ou que vous ne voulez pas partager la vérité avec nous.

Que prévoit la DPR ? Vous l’avez vous-même 
mentionné : c’est le phasing out, c’est-à-dire que nous 
n’allons plus intervenir comme dans le passé et que la 
part d’investissement à charge des sociétés d’exploi-
tation sera plus importante. Je n’ai pas dit qu’elle sera 
complète et totale, nous serons toujours présents, bien 
évidemment. Mais dès lors que l’une et l’autre de ces 
sociétés réalisent des bénéfices, et si je prends l’aéroport 
de Charleroi, des bénéfices extrêmement conséquents, 
tant mieux, j’entends que des dividendes soient versés 
et qu’ils soient associés à la politique d’investissement. 
C’est pour cela que nous avons choisi des partenaires 
privés comme les aéroports de Paris, par M. Lebrun en 
1997 et Save il y a maintenant trois ans.

Alors deux choses : je n’ai pas reçu communication 
de l’étude de Price Waterhouse dont certaines bribes ont 
circulé dans la presse. C’est de la responsabilité de cha-
cun de les avoir publiées ou de les commenter.

Dès que je les aurai, je ne manquerai pas de vous 
les présenter devant la commission, transparence oblige. 
L’objectif est de voir comment nos aéroports peuvent 
devenir self supporting. Ce n’est pas vous, libéral, qui 
allez contester le fait que nous recherchons des recettes 
privées.

Et d’autre part, pour M.  Tapie, et j’en conclus, 
Madame la Présidente, s’il veut me rencontrer –  et je 
connais effectivement son intérêt pour l’aéroport de 
Liège – preuve s’il en est de sa bonne gestion et de ses 
résultats particulièrement brillants, je me ferai un devoir 
et un plaisir de le rencontrer pour peut-être avec lui 
échafauder des projets en commun.
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Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre.

Monsieur Jeholet, pour votre réplique.

M.  Jeholet (MR). – M. le Ministre parle de 2004, 
c’est vrai qu’il a eu la chance de pouvoir s’installer 
confortablement dans les pantoufles toutes chaudes pré-
parées par son prédécesseur, M. Kubla.

Concernant Liège, il est clair que Liège nécessite 
plus d’investissements notamment en matière de sûreté, 
de sécurité, avec des bénéfices moindres, mais il est créa-
teur de beaucoup plus d’emplois que d’autres aéroports.

Troisièmement, je pense qu’à un moment donné 
il faudra être clair aussi. On ne peut pas diminuer les 
investissements publics et vouloir encore avoir un poids 
de décision identique à ce qu’il est aujourd’hui. Ce sera 
aussi un véritable débat.

Je n’ai pas lu l’étude, mais j’ai eu connaissance de 
certaines conclusions. Quand on parle de recentrage de 
métier, les passagers pour Charleroi et le fret pour Liège, 
il faudra que l’on m’explique pourquoi avoir créé une 
aérogare qui a coûté autant d’argent à la Région wal-
lonne. C’est important.

Par rapport aux partenaires privés, je prends note 
qu’il n’y a pas de contact aujourd’hui avec M. Tapie. 
Mais ce n’est pas non plus en critiquant les investisseurs 
privés, comme les aéroports de Paris, comme c’est le 
cas, que l’on va attirer des investisseurs privés en Wal-
lonie pour les aéroports. Je ne dis pas que c’est votre 
responsabilité, mais je pense que cela va créer une cer-
taine frilosité aujourd’hui chez les investisseurs privés 
potentiels.

QUESTION 
DE M. SENESAEL À M. HENRY, 

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, 
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR 

« LA POSITION EUROPÉENNE ADOPTÉE 
POUR LE SOMMET CLIMATIQUE À DURBAN » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question de M. Senesael à M. Henry, Ministre de l’En-
vironnement, de l’Aménagement du Territoire et de la 
Mobilité, sur « la position européenne adoptée pour le 
sommet climatique à Durban ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M.  Senesael (PS). –  Monsieur le Ministre, lors 
d’un dernier sondage, lorsqu’on interrogeait les Euro-
péens sur leurs préoccupations, plus de deux personnes 
sur trois, exactement 68 %, ont exprimé qu’une de leurs 
inquiétudes essentielles étaient le changement climati-
que, comme d’ailleurs la faim dans le monde et le man-
que d’eau potable.

Monsieur le Ministre, on sait que le sommet de Dur-
ban se profile à l’horizon. On sait aussi que le sommet de 
Kyoto avait fixé, pour 2012, une réduction des émissions 
de gaz à effet de serre de 7,5 %, par rapport à 1990.

L’Agence européenne pour l’environnement a fait 
ce constat, en 2010, par rapport à 2009, il y avait une 
augmentation de ces émissions à effet de serre de 2,4 %, 
hausse qui devait d’ailleurs atteindre, voire dépasser 6 % 
chez nous. On pourrait s’en réjouir d’une part parce que 
cela veut dire que le développement économique est à 
la reprise et à la hausse, et donc à la création d’activi-
tés chez nous. D’un autre côté, il existe toujours cette 
vigilance particulière par rapport aux changements cli-
matiques.

Monsieur le Ministre, lundi, les pays européens 
devaient se rencontrer afin de fixer leurs priorités à 
défendre à Durban dans le prolongement de Kyoto. On 
sait qu’en 2013, il y a de nouvelles donnes qui doivent 
être trouvées. Quelle est la position de la Région wal-
lonne à cet effet ? Quelles sont les différentes prospec-
tives en la matière ? Nous savons que la problématique 
ne concerne pas seulement les 27 états membres, mais 
qu’elle est beaucoup plus globale voire globalisée.

Monsieur le Ministre, je sais que les questions d’ac-
tualité ne permettent pas un long débat approfondi sur 
cette question, mais il était intéressant de voir, en fonc-
tion de l’actualité et de cette réunion des ministres de 
l’environnement, comment se positionne et quelle est la 
volonté de la Wallonie et votre volonté en la matière.

D’avance, Monsieur le Ministre, je vous remercie de 
vos réponses.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M.  Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Il est vrai que 
c’est un sujet excessivement important. Cela reste d’ac-
tualité, mais elle reviendra par beaucoup d’autres étapes 
ultérieures bien entendu.

Le réchauffement climatique est un sujet qui reste 
préoccupant parce que, comme vous le savez, les scien-
tifiques estiment que les pays industrialisés doivent 
réduire de 80 à 95 % leurs émissions de gaz à effet de 
serre pour endiguer le réchauffement climatique et limi-
ter à + 2 degrés l’augmentation du réchauffement moyen 
mondial. À ce stade, nous ne sommes pas en ordre de 
marche.

On ne sait pas aujourd’hui si la communauté interna-
tionale sera capable de donner une réponse à la hauteur 
du défi. Un nouvel espoir est né l’année dernière à Can-
cún. Or cette année, on prépare le sommet de Durban 
qui aura lieu au mois de décembre. À Cancún, il y a eu 
un accord mondial important sur plusieurs volets, qu’on 
appelle les pledges, ce sont des engagements volontaires 
de réduction d’émission de gaz à effet de serre. Mais il 
n’y a pas eu de solution sur le financement de ces efforts 
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ni sur la forme juridique de l’engagement en matière de 
réduction de gaz à effet de serre.

Le travail se poursuit actuellement. C’est évidem-
ment une très longue entreprise. Il y a énormément de 
réunions qui ont eu lieu au cours de cette année. La der-
nière étape mondiale a eu lieu à Panama la semaine der-
nière. La Wallonie y était représentée. À Panama, s’est 
discutée évidemment la préparation du sommet du mois 
de décembre. Il y a un certain espoir d’avancées signifi-
catives sur la lancée de Cancún. On n’est jamais sûr. 

Le mieux que nous pouvons obtenir au sommet de 
cette année c’est soit une prolongation du protocole de 
Kyoto pour cinq ans avec les mêmes partenaires, sans les 
États-Unis, le Canada et le Japon – donc, cela reste un 
vrai problème – et la préparation d’une nouvelle conven-
tion au-delà de 2018. C’est le mandat maximum qu’on 
peut se donner à ce stade-ci pour le sommet de Durban.

C’est dans cet état d’esprit-là que nous avons tra-
vaillé à Panama et aussi au Conseil de l’Environnement 
qui vient d’avoir lieu il y a quelques jours où le siège est 
occupé par ma collègue bruxelloise Mme Huytebroeck.  
Elle occupe le siège jusque juillet prochain. Après cela, 
ce sera le tour de la Wallonie dès juillet 2012.

Le mandat européen est bien d’aller le plus loin pos-
sible par rapport à ces deux objectifs que j’ai cités. Le 
mandat européen est bien de tout faire à Durban pour 
avoir le meilleur résultat possible.

Donc, je confirme que la Wallonie, au sein de la 
représentation belge, joue son rôle dans le concert euro-
péen, dans le concert mondial, vraiment pour espérer 
avoir le meilleur accord possible. Mais à ce stade, nous 
ne pouvons pas encore dire ce que sera le résultat dans 
deux petits mois.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). –  Je remercie M.  le Ministre 
pour sa volonté de poursuivre le travail entamé. Celui-ci 
a provoqué plusieurs discussions en commission avec, 
je m’en souviens très bien, plusieurs exposés de M. Van 
Ypersele, que ce soit avant le sommet de Copenhague ou 
avant celui de Cancún. Les objectifs ont été clarifiés en 
commission. Ils doivent être maintenus et défendus au 
sommet de Durban. Il serait peut-être intéressant de reve-
nir en commission sur cette thématique en examinant les 
différents aspects qui corroborent cette réflexion.

QUESTION 
DE Mme PÉCRIAUX À Mme TILLIEUX, 

MINISTRE DE LA SANTÉ, 
DE L’ACTION SOCIALE 

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, 
SUR 

« LES PILULES ABORTIVES CONTREFAITES » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question de Mme Pécriaux à Mme Tillieux, Ministre de 
la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances, 
sur « les pilules abortives contrefaites ».

La parole est à Mme Pécriaux pour poser sa ques-
tion.

Mme Pecriaux (PS). –  Madame la Ministre, en 
janvier dernier, je vous interrogeais sur l’augmentation 
du nombre d’avortements en Région wallonne. Nous 
faisions également le constat que finalement certaines 
jeunes femmes utilisaient l’avortement comme moyen 
de contraception.

Pas plus tard que la semaine passée, La Libre Bel-
gique annonçait l’existence d’un kit, le MTP, en vente 
sur internet, permettant d’avorter seule chez soi et que 
ce kit pour avorter était en fonction du type de médi-
cament, puisque vous savez que quand c’est vendu sur 
internet directement tout cela est plagié et on essaie d’en 
faire un business. Ce kit pouvait être acheté entre 30, et  
80 euros.

Bien entendu, je sais qu’il n’est pas de votre com-
pétence de vous prononcer sur les médicaments propre-
ment dits.

Cependant, vous avez dans votre compétence les 
centres de planning. Je voulais savoir si ces centres 
pourraient, à votre initiative, réagir par rapport à cette 
problématique de vente illégale de kits afin d’enrayer le 
phénomène parce qu’on sait que des jeunes filles, des 
femmes, n’ont pas toujours l’envie que ce soit connu. 
Donc elles pourraient se procurer ce genre de kit et pour-
raient chez elles, toutes seules, pratiquer cet avortement 
avec tous les risques tant médicaux, sanitaires que psy-
chologiques que cela entraîne.

(Mme Cornet, Première Vice-Présidente, prend place 
au fauteuil présidentiel.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme la Minis-
tre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – Hommes ou fem-
mes, nous sommes tous concernés par cette question très 
importante. L’apparition et le développement d’internet 
ont révolutionné le commerce local et international, 
on le sait tous, la circulation de produits, de services 
même avec des qualités parfois assez inégales. C’est 
vrai qu’aujourd’hui, il est possible de se procurer ces 
kits dont vous faites mention, mais aussi d’autres médi-
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caments provenant de l’étranger. Certains sont même 
interdits chez nous. Alors, qui est compétent pour cela ? 
Bien sûr, ce sont les douanes, on entend régulièrement 
qu’il y a eu des saisies –  notamment de médicaments 
non autorisés – et donc c’est l’État fédéral qui va jouer 
pleinement son rôle. Si on parle de contrefaçons, là aussi 
c’est l’État fédéral qui œuvre pour tenter de garder un 
petit peu la qualité des produits qui sont sur le marché à 
l’intérieur de notre pays.

Alors que pouvons-nous faire ? Il me semble que 
pour contrer cette tentation de nos citoyens de se procu-
rer ce genre de produits sur internet, il faut permettre une 
offre de produits et de services accessibles chez nous.

En Wallonie, nous avons réalisé, avec l’aide des cen-
tres de planning familial qui sont les acteurs fondamen-
taux pour cela, un plan d’action qui est décliné en trois 
axes :

–	 principalement, encore et toujours améliorer, renfor-
cer l’accessibilité des moyens de contraception;

–	 un deuxième axe met l’emphase sur la question 
de l’information. On n’en parle pas assez et il faut 
encore et toujours donner les éléments et notamment 
aux jeunes;

–	 le troisième axe, et je pense encore aux jeunes, vise à 
généraliser ces modules EVRAS dont on parle tant, 
ces modules d’éducation à la vie relationnelle, affec-
tive et sexuelle dans l’ensemble des écoles sur notre 
territoire. Pour ce faire, il nous faut collaborer avec 
la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Je voudrais revenir plus particulièrement sur le pre-
mier axe puisque vous parlez des pilules abortives ou 
des kits accessibles sur internet.

Nous avons conclu, la région et les centres de plan-
ning, et plus particulièrement au travers des quatre 
fédérations des centres de planning, une convention 
pluriannuelle – qui pérennise un peu cette action – pour 
permettre de développer ces trois axes, mais aussi de 
donner les moyens d’atteindre les objectifs. Les moyens 
alloués à ces centres pour renforcer cette politique de 
connaissance des moyens de contraception sont passés 
de 100 000 à 133 000 euros.

Mme la Présidente. –  La parole est à Mme 
Pécriaux.

Mme Pecriaux (PS). – Je tiens à remercier Mme la 
Ministre. Je pense que le point fort, elle y a fait référence, 
c’est l’information, c’est informer nos concitoyennes sur 
les moyens dont nous disposons pour enrayer le phéno-
mène.

QUESTION 
DE M. MOUYARD À Mme TILLIEUX, 

MINISTRE DE LA SANTÉ, 
DE L’ACTION SOCIALE 

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, 
SUR 

« L’ENQUÊTE DES CLINIQUES ST-LUC 
SUR LA RECONNAISSANCE DES 

INFORMATIONS LIÉES 
AUX DÉFIBRILLATEURS AUTOMATIQUES 

DANS LES LIEUX PUBLICS » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question de M. Mouyard à Mme Tillieux, Ministre de la 
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances, sur 
« l’enquête des cliniques St-Luc sur la reconnaissance 
des informations liées aux défibrillateurs automatiques 
dans les lieux publics ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. M ouyard (MR). – Madame la Ministre, comme 
vous le savez, il y a eu une récente étude portant sur 
l’utilisation des défibrillateurs automatiques en milieu 
public. Cette étude démontre que, si les appareils sont à 
présent installés, cela ne signifie pas qu’ils sont utilisés. 
En effet, 95 % des personnes sondées admettent ne pas 
reconnaître le pictogramme, seuls 25 % oseraient s’en 
servir et 60 % préfèrent attendre l’arrivée des secours. 
Cependant, nombre de ces 60 % ne connaissent pas 
l’existence du numéro d’urgence européen, le 112.

Avant que vous m’en fassiez le reproche, je vous 
concède que nous abordons ici des compétences qui relè-
vent de l’État fédéral. Cependant, la raison pour laquelle 
je me permets de vous interroger, c’est parce que sou-
vent les pouvoirs locaux ont subventionné ce type d’ins-
tallations. Lorsque j’étais à la Province de Namur, nous 
avons participé au subventionnement et à l’installation de 
plusieurs de ces défibrillateurs. Je souhaiterais d’ailleurs 
savoir si de manière directe ou indirecte la Wallonie a 
participé financièrement à ces projets.

Il y a quelque temps, vous répondiez à une question 
écrite d’un collègue portant sur les défibrillateurs, en 
disant que l’installation de ces derniers devait se faire de 
manière réfléchie, car on se rend bien compte que l’utili-
sation n’est pas aisée et vous vous êtes déjà positionnée 
sur ce dossier.

Au vu de la méconnaissance que révèle cette 
enquête, ne serait-il pas opportun que la région participe 
de manière spontanée à un programme d’information 
vis-à-vis des citoyens ? Cela pourrait se faire avec la col-
laboration des mêmes pouvoirs locaux qui, par le passé, 
ont déjà subventionné l’installation de ce type d’équi-
pements. En effet, je pense qu’ici on parle quand même 
de choses relativement sérieuses dès lors que l’on peut 
sauver des vies avec ce matériel et je souhaiterais savoir 
si la région ne pourrait pas s’investir un peu plus dans 
ce dossier.
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Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Mouyard.

La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Ac-
tion sociale et de l’Égalité des chances. – Monsieur le 
Député, je vous remercie pour la question posée. Même 
si le sujet ne relève pas de la compétence stricte de la 
Wallonie, elle nous intéresse tous car nous sommes tous 
des concitoyens et nous risquons tous d’être un jour 
confrontés à cette situation et de devoir réagir.

Pour rappel, c’est seulement en 2006 qu’un cadre 
légal est créé pour permettre à des non-professionnels 
de disposer, d’utiliser des défibrillateurs automatiques 
dans les halls sportifs et dans les endroits publics. C’est 
la raison pour laquelle on en installe de plus en plus, à 
tout le moins pour ceux qui savent l’utiliser. Il n’en reste 
pas moins que ces défibrillateurs doivent être enregistrés 
auprès du SPF Santé publique.

Je vous dirai tout simplement qu’il existe au travers 
de notre pays, mais en Wallonie a fortiori, une semaine 
de sensibilisation du corps. C’est d’actualité puisque 
c’était ici, fin septembre, début octobre où toutes les 
équipes de cardiologie des hôpitaux, ou les cardiolo-
gues se réunissent pour tenter de mener des campagnes 
de sensibilisation. Cette année, plus particulièrement, 
c’était une campagne de sensibilisation sur le thème de 
l’infarctus du myocarde.

Il y a eu des ateliers, des distributions de tracts dans 
les gares. J’ai eu l’occasion aussi de distribuer le tract 
d’information au sein de ma commission, où chaque 
parlementaire a pu recevoir l’information utile. On peut 
encore aller plus loin, bien sûr, mais en tout cas je pense 
que soutenir, ne fût-ce que personnellement, ces campa-
gnes de sensibilisation est utile et permet d’apprendre 
quantité de choses. Je me suis moi-même rendue à Mont-
Godinne, où l’on m’a entretenue de l’importance de la 
rapidité d’action dans certains cas, ainsi que de la néces-
sité de former les citoyens à l’utilisation de cet appareil 
et de manière plus générale, aux premiers secours.

À cet égard, je voudrais relayer ici, puisque vous le 
savez, je vais beaucoup sur le terrain et on me demande 
énormément de choses, mais ici cela me paraît assez 
adéquat, la question posée par la Croix Rouge qui réu-
nissait ses bénévoles, tout d’abord pour les féliciter 
de leur implication dans la question de la santé, mais 
surtout aussi pour recueillir leurs souhaits. Ils souhai-
teraient qu’on fasse davantage de formations aux pre-
miers soins, aux premiers secours, et notamment dans 
les écoles. Plus on est jeune, mieux on apprend quand on 
est jeune et plus on est apte à le faire. Ce qui rencontre 
un peu, finalement, l’objectif d’essayer de diminuer les 
statistiques pas tout à fait favorables à l’égard de l’utili-
sation des défibrillateurs.

Si chacun d’entre vous pouvait relayer cette demande, 
ce serait bien, pour sensibiliser encore et toujours. Et il 
n’y a pas que les jeunes, il y a nous aussi, Madame la 
Présidente, ne pourrions-nous peut-être pas assister à 

une séance de sensibilisation à la question de l’utilisa-
tion des défibrillateurs au cours d’une de nos séances ? 
Celle-ci pourrait avoir lieu avant ou après l’une de nos 
séances.

Mme la Présidente. – Je ferai part de votre proposi-
tion à Mme la Présidente en titre.

La parole est à M. Mouyard.

M. M ouyard (MR). – Je suis heureux que vous par-
tagiez mes préoccupations en la matière. Une séance de 
formation au sein de cette assemblée pourrait être un des 
pas supplémentaires pour aller dans la bonne direction 
de la sensibilisation dès lors qu’on parle de sauvetage de 
vies humaines. Tout cela est effectivement très impor-
tant.

Mme la Présidente. –  Merci, Monsieur Mouyard. 
Merci, Madame la Présidente.

Ceci clôture les questions d’actualité.

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LE LIVRE II 

DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT, 
CONTENANT LE CODE DE L’EAU 

(Doc. 437 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret modifiant le Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission de 
l’environnement, de l’aménagement du territoire et de 
la mobilité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M.  Bayet, Rapporteur, s’en réfère à son rapport 
écrit.

La parole est à Mme de Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). – Je vous remercie 
Madame la Présidente.

Monsieur le Ministre, chers collègues, nous connais-
sons tous la situation de la Région wallonne face à l’Eu-
rope.

En effet, notre Wallonie a tendance à compter parmi 
les bien mauvais élèves en termes de transposition des 
directives. Pas plus tard qu’hier, M. Borsus, notre chef 
de groupe, nous a une fois de plus démontré que nous 
étions, une fois encore, en retard quant à la transposition 
du décret programme étudié cette semaine.

Je ne ferai pas ici l’inventaire exhaustif des nombreu-
ses matières qui sont touchées par ces retards, mais nous 
remarquons néanmoins que nombre de ces fréquents 
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retards se retrouvent dans les compétences essentielle-
ment environnementales.

Monsieur le Ministre, nous savons –  et je ne vous 
en fais pas grief – que ce dossier est antérieur à votre 
entrée en fonction. Néanmoins, depuis votre arrivée, les 
choses traînent et vous avez quand même une fâcheuse 
tendance à ne pas accélérer le mouvement, si vous me 
permettez l’expression. Ce qui n’améliore pas notre 
situation aux yeux de l’Europe, les retards sont multi-
ples et importants.

La politique de l’eau fait partie des politiques tou-
chées par ces retards. En effet, le décret qui nous occupe 
ici ne déroge pas à cette règle qu’instaure, dirait-on, le 
gouvernement.

Pour être précise, la Commission européenne a 
adressé à la Belgique une mise en demeure le 8 octo-
bre 2009, ainsi qu’un avis motivé le 30 septembre 2010, 
en raison de la non-conformité de la législation belge 
notamment de ce Livre II du Code de l’environnement 
qui contient le code de l’eau à la directive 2000/60/CE 
établissant un cadre pour une politique communautaire 
dans le domaine de l’eau.

Concernant cette même directive, les plans de ges-
tion devaient aussi être adoptés pour le 22  décembre 
2009. À  ce titre, la Région wallonne a reçu une mise 
en demeure le 17 mars 2010 ainsi qu’un avis motivé le 
28 octobre 2010 et en date du 6 avril 2011, la commis-
sion traduit quatre états membres devant la Cour de jus-
tice pour non-présentation de leur plan de gestion des 
bassins hydrographiques : la Belgique, le Danemark, la 
Grèce et le Portugal. Selon nos informations, ces plans ne 
devraient pas être définitivement adoptés avant 2012. Si 
tous les délais sont tenus, la Belgique accusera un retard 
de plus de deux ans dans ce dossier. Vous m’avouerez 
que c’est quand même pénible de le savoir !

En ce qui concerne l’assainissement, là aussi la 
Région wallonne accuse actuellement un retard. En 
effet, la Commission européenne continue son action à 
l’encontre de la Région wallonne pour non-respect de 
la directive 91/271, la mettant ainsi pour les aggloméra-
tions de plus de 10 000 équivalents habitants au pied des 
marches de la Cour européenne de justice.

Et donc, des sanctions financières sous forme d’as-
treintes journalières et/ou d’une somme forfaitaire sont 
à l’horizon.

Revenons au présent décret, celui-ci vise à modifier 
la partie décrétale du Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau. En vue de répondre 
à tous les griefs qui sont formulés par la Commission 
européenne et dont je viens de vous parler, ce projet 
de décret, une fois adopté, permettra de mettre fin au 
contentieux européen relatif à la transposition de cette 
fameuse directive 2000/60.

Dès lors, nous ne pouvons qu’adhérer à celui-ci 
aujourd’hui, puisque nous sommes en attente du redres-
sement de la situation. Mais nous marquons néanmoins 

notre désaccord et surtout notre inquiétude quant à la 
gestion quelque peu hasardeuse des dossiers européens 
à transposer. Nous espérons que le gouvernement mettra 
tout en œuvre pour faire disparaître cette image de mau-
vais élève qui colle à la peau de la Wallonie.

Ce lundi, en Commission des Affaires générales, on 
voulait changer le nom de la Région wallonne. Il fau-
drait plutôt changer l’image de celle-ci à l’Europe.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). –  Comme il a été souligné en 
commission, le texte qui nous est soumis aujourd’hui est 
principalement technique et n’appelle pas de commen-
taire particulier en l’espèce.

Une remarque ne s’en impose pas moins : il est assez 
paradoxal de constater qu’une fois de plus, la Commis-
sion européenne avait adressé une mise en demeure et 
un avis motivé au Royaume de Belgique en matière de 
politique de l’eau. Ce n’est pas la première fois et c’est 
regrettable.

Nous n’allons pas refaire ici le débat sur le conten-
tieux qui oppose l’Union européenne et notre région 
sur la politique d’assainissement des eaux. Néanmoins, 
quand on analyse les enjeux financiers et environnemen-
taux que sous-tend ce débat, il convient d’être prudent et 
attentif à la façon dont on gère ces politiques.

Monsieur le Ministre, sommes-nous certains d’être 
à l’abri de tout nouveau rappel à l’ordre de la part de la 
commission en la matière ?

Le fait qu’on ait dû passer par une mise en demeure 
et un avis motivé va-t-il pénaliser la Wallonie de quelque 
manière que ce soit ? Au-delà de cet aspect et du tra-
vail parlementaire, il semble qu’il reste toute la mise en 
œuvre effective de cette directive pour laquelle le gou-
vernement doit s’engager à prendre un certain nombre 
de décisions.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous indiquer 
quelles seront les étapes de cette mise en œuvre ? Quelle 
stratégie sera élaborée par votre cabinet et votre admi-
nistration ? Quels seront les acteurs consultés ? In fine, 
la vraie question étant : « Serons-nous capables de tenir 
la date de mise en œuvre effective de cette directive qui 
est 2012 ? ».

Je vous remercie de votre bonne attention.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Desgain.

M. D esgain (Écolo). – Monsieur le Ministre, chers 
collègues, ce projet de décret termine enfin la transposi-
tion correcte et cette fois non contestée, de l’importante 
directive-cadre relative à l’eau, adoptée en 2000 par le 
Parlement européen et déjà transposée en 2004. Les der-
nières formalités venant de la Commission européenne 
datant, pour son avis motivé, de septembre 2010 et nous 
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voyons enfin la transposition de cette directive complète 
arriver devant notre parlement et je m’en réjouis.

En effet, nous avons déjà eu quelques actes législa-
tifs pour terminer des transpositions qui étaient en retard 
et nous en aurons encore avec le décret programme. Je 
ne peux que me réjouir du fait qu’on résorbe ce pas-
sif et que les arrêtés de mise en application des dispo-
sitions qui dépendent du décret que nous allons voter 
aujourd’hui sont en route et que les plans de gestion des 
masses d’eau de surface et souterraines suivront d’ici 
2012.

Je ne vais pas entrer dans le détail technique du 
texte. Je voudrais simplement rappeler que l’objectif 
de la directive-cadre, c’est la restauration de la qualité 
des masses d’eau pour 2015. Cela demandera la pour-
suite d’investissements importants qui sont déjà engagés 
aujourd’hui. Cette restauration garantira que l’ensemble 
des services environnementaux, rendus par les écosystè-
mes aquatiques et par l’eau, le seront demain avec tout 
le niveau de qualité nécessaire. Il ne faut vraiment pas 
négliger ces services environnementaux. Cela concerne 
bien entendu la préservation des eaux souterraines et des 
ressources pour nos minéraliers – je ne vais pas citer les 
marques d’eaux que nous avons en Wallonie – pour nos 
brasseurs, aussi pour les distributeurs d’eau potable, pour 
qu’ils puissent demain fournir une eau de meilleure qua-
lité à l’ensemble de la population, gage d’une meilleure 
santé pour ceux qui la consomment.

C’est aussi des objectifs de préservation et d’amélio-
ration de la bio-diversité, notamment pour les pêcheurs. 
Faut-il rappeler que sur plusieurs cours d’eau de Wallo-
nie, nous ne pouvons toujours pas manger le poisson que 
nous y pêchons parce qu’il n’est pas comestible à cause 
des polluants ?

Cela a aussi une importance sur l’économie pour 
les secteurs agro-alimentaires au niveau de la qualité de 
l’eau, mais aussi pour répondre aux besoins de refroidis-
sement et d’utilisation dans les procédés industriels pour 
les autres entreprises.

La restauration du niveau de qualité de nos masses 
d’eaux souterraines et de surface est un enjeu important 
et le jeu en vaut la chandelle. C’est pourquoi, comme 
écologistes, nous soutiendrons ce projet de décret ainsi 
que sa mise en application dans les années prochaines.

Mme la Présidente. –  La parole est à M.  de 
Lamotte.

M.  de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, chers 
collègues, il s’agit d’un projet de décret assez technique 
qui permet la transposition complète de la directive-
cadre de l’eau du 22 octobre 2000, comme nous l’avons 
effectivement évoqué.

La Wallonie avait transposé le texte en mai 2004, 
mais cette transposition s’est révélée parcellaire puis-
que la Commission européenne a initié une procédure 
en contentieux.

Ce projet de décret doit aujourd’hui permettre la 
transposition complète de la directive et mettre ainsi fin 
au contentieux nous opposant à la Commission euro-
péenne. Il va de soi que notre groupe votera favorable-
ment ce décret.

Toutefois, je regrette que ce projet n’arrive que 
maintenant sur les bancs du Parlement wallon alors que 
la Région bruxelloise, suite à la même mise en demeure 
de la commission, a transposé son ordonnance répara-
trice en octobre 2010, soit voici un an. C’est une démar-
che importante parce que par rapport à 2015, toutes les 
années et tous les mois comptent.

Monsieur le Ministre, vous nous avez dit que les 
arrêtés doivent être pris par le gouvernement afin que les 
mesures prescrites soient opérationnelles. Dès lors, je 
m’inquiète quant à la tenue et au respect de l’échéancier. 
En effet, l’ensemble des mesures seront-elles bien effec-
tives en 2012 et, surtout, parviendrons-nous à atteindre 
le bon état de nos eaux de surface en 2015 ?

Monsieur le Ministre, rassurez-nous ici, en séance 
publique, par rapport au délai parce que c’est là l’enjeu 
de la directive. Je voulais me permettre de le rappeler 
ici. Pouvez-vous confirmer et nous rassurer par rapport 
à l’adoption prochaine des arrêtés par rapport aux objec-
tifs fixés dans le cadre des directives et aux objectifs que 
la Wallonie est obligée de suivre dès l’année prochaine 
pour arriver à l’échéance 2015 ?

Nous adopterons effectivement cette directive, mais 
je vous remercie déjà pour les précisions que vous vou-
drez bien nous apporter.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M.  Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. –  Merci, 
Madame la Présidente. Merci, Mesdames et Messieurs 
les parlementaires, pour vos interventions. Ce projet de 
décret modifiant le Livre II du Code de l’environnement, 
concernant le Code de l’eau, vise effectivement à com-
pléter la transposition de la directive établissant le cadre 
pour une politique communautaire dans le domaine de 
l’eau.

On l’a dit, une première transposition avait été adop-
tée le 27  mai 2004. C’est cette transposition qui pose 
problème. Comme vous, Madame de Coster-Bauchau, 
je ne peux que regretter le fait que nous soyons tardifs, 
mais c’est en raison de l’erreur de transposition dont 
j’hérite. J’ai aussi hérité, en 2009, d’une situation dans 
laquelle la nouvelle transposition n’était pas encore 
prête. Nous l’avons réalisée sous cette législature. Nous 
avons travaillé sous cette législature avec les délais que 
nous avions. S’il faut rassurer M. de Lamotte, je pense 
que le plus important ce sont les étapes suivantes parce 
que le contact a aussi été rapproché et permanent avec 
la Commission européenne par rapport à ce travail de 
transposition et de préparation des étapes suivantes, en 
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l’occurrence les plans de gestion des différents districts 
pour assurer le bon état des masses d’eau.

Cette échéance de 2015 et le dépôt prochain des plans 
de gestion pourront être effectués. Ces plans de gestion 
ne pouvant être adoptés qu’après l’étape de modification 
législative que nous avons aujourd’hui.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

Les manquements induisant la non-conformité de la 
transposition initiale ont trait à l’absence de transposi-
tion de certaines définitions-clés introduites par la direc-
tive et à la non-transposition de certaines annexes de la 
directive.

Afin de répondre aux griefs de la commission, la 
région s’est engagée à transposer entièrement la direc-
tive au travers d’un décret modificatif qui vous est sou-
mis aujourd’hui. La Commission européenne a été tenue 
informée de chacune des étapes.

En conséquence de l’adoption de ce décret, la pro-
cédure d’infraction sera classée par la commission et la 
région disposera d’un outil législatif, le Code de l’eau, 
l’habilitant à mettre complètement en œuvre la directive 
au travers de l’adoption des plans de gestion et la révi-
sion des normes de qualité des masses d’eau.

Concrètement, le présent projet de décret a pour 
objet :

–	 d’insérer dans le Code de l’eau toutes les définitions 
qui sont reprises dans la directive;

–	 d’insérer dans le Code de l’eau l’annexe VIII de la 
directive qui détermine la liste indicative des princi-
paux polluants;

–	 de transposer de manière complète l’annexe II de la 
directive qui porte sur l’identification des écorégions 
et des types de masses d’eau de surface, sur l’établis-
sement des conditions de référence caractéristiques 
des types de masses d’eau de surface, sur la caracté-
risation des eaux souterraines;

–	 de transposer de manière complète l’annexe V de la 
directive relative à la classification de l’état des eaux 
de surface et à la détermination des éléments géné-
raux de l’état écologique;

–	 d’introduire les fondements juridiques pour détermi-
ner les masses d’eau et en fixer ou en modifier les 
objectifs de qualité.

L’adoption de ce décret et sa publication au Moni-
teur belge feront bien sûr l’objet d’une information aux 
services juridiques de la Commission européenne.

Nous pouvons nous réjouir de clôturer ici une trans-
position importante.

L’essentiel, ce sont bien entendu les mesures que 
nous allons prendre en aval de ce cadre législatif et qui 
vont permettre d’améliorer effectivement la qualité des 
masses d’eau. C’est évidemment là l’objectif. L’objectif 

n’est pas de faire des transpositions, mais d’avoir des 
mesures réelles. Ces mesures seront inscrites dans les 
plans de gestion.

Je le répète, comme je l’ai dit en commission, ces 
plans de gestion sont prêts et vont pouvoir être déposés 
très rapidement après l’adoption du texte d’aujourd’hui. 
Nous pourrons ainsi être dans les temps pour respecter 
l’échéance de 2015.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre.

L’un des intervenants souhaite-t-il répliquer ?

Je déclare la discussion générale close.

Examen des articles

Mme la Présidente. -Je vous propose de passer à 
l’examen des articles du projet de décret.

« Article premier

Le présent décret transpose partiellement la direc-
tive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l’eau. ».

– Adopté.

« Art. 2

À l’article D.2 du Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1o	 un point 8obis est inséré comme suit :

	 « 8obis « bon état chimique d’une eau de surface » : 
l’état chimique requis pour atteindre les objectifs 
environnementaux fixés à l’article D.22, § 1er, 1o 
pour les eaux de surface, c’est-à-dire l’état chimique 
atteint par une masse d’eau de surface dans laquelle 
les concentrations de polluants ne dépassent pas les 
normes de qualité environnementale fixées par le 
Gouvernement; »;

2o	 un point 8oter est inséré comme suit :

	 « 8oter « bon état d’une eau de surface » : l’état 
atteint par une masse d’eau de surface lorsque son 
état écologique et son état chimique sont au moins 
« bons »; »;

3o	 un point 8oquater est inséré comme suit :

	 « 8oquater « bon état d’une eau souterraine » : l’état 
atteint par une masse d’eau souterraine lorsque 
son état quantitatif et son état chimique sont au 
moins « bons » en vertu des dispositions du présent 
Code; »;

4o	 un point 8oquinquies est inséré comme suit :

	 « 8oquinquies « bon état écologique » : l’état d’une 
masse d’eau de surface, classé conformément à l’an-
nexe VI de la partie décrétale; »;
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5o	 le point 49o est complété par les mots « conformé-
ment à l’annexe VI de la partie décrétale; »;

6o	 le point  50o est complété par les mots « obtenue à 
partir des mesures piézométriques à long terme de 
celle-ci ou sur la base d’autres paramètres ou infor-
mations tels que les bilans hydrologiques de la masse 
d’eau souterraine ou les débits d’étiage des cours 
d’eau associés; »;

7o	 le point 59o est complété par les mots « conformé-
ment aux dispositions des articles D.17-1, § 1er, D.22, 
§ 7 et de l’annexe V de la partie décrétale; »;

8o	 le point 62o est complété par les mots « telle que défi-
nie par le Gouvernement; »;

9o	 le point 66o est remplacé par ce qui suit :

	 « 66o « polluant » : toute substance pouvant entraîner 
une pollution, en particulier celles figurant dans l’an-
nexe VII de la partie décrétale dont le Gouvernement 
précise la liste pour les eaux de surface et les eaux 
souterraines; »;

10o	le point 68o est remplacé par ce qui suit :

	 « 68o « bon potentiel écologique » : l’état d’une masse 
d’eau fortement modifiée ou artificielle, classé 
conformément aux dispositions de l’annexe VI de la 
partie décrétale; »;

11o	un point est inséré entre le point 71o et le point 71obis 
qui deviendra le point 71oter, rédigé comme suit :

	 « 71obis « ressource disponible d’eau souterraine » : 
le taux moyen annuel à long terme de la recharge 
totale de la masse d’eau souterraine moins le taux 
annuel à long terme de l’écoulement requis pour 
atteindre les objectifs de qualité écologique des eaux 
de surface associées fixés à l’article D.22, afin d’évi-
ter toute diminution significative de l’état écologique 
de ces eaux et d’éviter toute dégradation significative 
des écosystèmes terrestres associés; »;

12o	dans le point 83o, les mots « requis en vertu de l’ar-
ticle D.17 » sont remplacés par les mots « confor-
mément aux dispositions des articles D.17, D.17-1, 
D.17-2 et de l’annexe V de la partie décrétale ». ».

– Adopté.

« Art. 3

L’article D.6 du même Code est complété par un ali-
néa rédigé comme suit :

« L’autorité de bassin peut ne pas appliquer les dis-
positions de l’alinéa premier si cela est conforme à des 
pratiques établies pour une activité d’utilisation de l’eau 
donnée, dans la mesure où cela ne remet pas en question 
les buts du présent Code et ne compromet pas la réali-
sation de ses objectifs. L’autorité de bassin fait rapport, 
dans les plans de gestion de district hydrographique, sur 
les raisons pour lesquelles il n’a pas été fait application 
dans son intégralité de l’alinéa premier. ». ».

– Adopté.

« Art. 4

Dans la Partie I du même Code, il est inséré un Titre V, 
comportant un article D.6-1, rédigé comme suit :

« Titre V. – Exécution des obligations européennes

Art. D.6-1. Le Gouvernement arrête, dans les matiè-
res visées par le présent Code, toutes les mesures qui 
sont nécessaires pour assurer l’exécution des obligations 
découlant du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne et des actes pris par les autorités instituées 
par ce traité, en particulier les actes visant à mettre en 
œuvre la directive 2000/60/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour 
l’action communautaire dans le domaine de l’eau. ». ».

– Adopté.

« Art. 5

À l’article D.17 du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées :

1o	 dans le paragraphe 1er, les mots « Dans chaque bassin 
hydrographique wallon » sont remplacés par les mots 
« Conformément à l’annexe V de la partie décrétale, 
dans chaque bassin hydrographique wallon »;

2o	 les paragraphes 2 et 3 sont abrogés. ».

– Adopté.

« Art. 6

Dans le même Code, il est inséré un article D.17-1 
rédigé comme suit :

« Art. D.17-1. § 1er. Conformément à l’annexe V de la 
partie décrétale, l’analyse des caractéristiques des eaux 
de surface porte sur :

1o	 le classement des masses d’eau de surface dans les 
catégories « rivières », « lacs » ou comme des masses 
d’eau de surface artificielles ou des masses d’eau de 
surface fortement modifiées;

2o	 la répartition des masses d’eau en types pour chaque 
catégorie d’eau de surface selon les valeurs des des-
cripteurs obligatoires et autres descripteurs ou com-
binaisons de descripteurs facultatifs nécessaires pour 
garantir que des conditions de référence biologique 
caractéristiques puissent être valablement induites;

3o	 la répartition des masses d’eau de surface fortement 
modifiées ou artificielles en types conformément aux 
descripteurs applicables à celle des catégories d’eau 
de surface qui ressemble le plus à la masse d’eau 
fortement modifiée ou artificielle, et;

4o	 la détermination des conditions de référence caracté-
ristiques pour chaque type de masses d’eau de sur-
face.

§ 2. L’analyse des caractéristiques des eaux souter-
raines porte notamment sur :

1o	 une caractérisation initiale de toutes les masses 
d’eaux souterraines pour évaluer leurs utilisations 
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et la mesure dans laquelle elles sont susceptibles de 
ne pas répondre aux objectifs environnementaux tels 
que visés à l’article 22;

2o	 une caractérisation plus détaillée des masses d’eaux 
souterraines qui sont susceptibles de ne pas atteindre 
les objectifs environnementaux tels que visés à l’ar-
ticle 22, afin d’établir une évaluation plus précise de 
l’importance de ce risque.

L’analyse de la caractérisation initiale visée à l’ali-
néa 1er, 1o définit au moins :

1o	 l’emplacement et les limites des masses d’eau sou-
terraine;

2o	 les pressions auxquelles la ou les masses d’eau sou-
terraine sont susceptibles d’être soumises, y com-
pris :

a)	 les sources de pollution diffuses;

b)	 les sources de pollution ponctuelles;

c)	 le captage;

d)	 la recharge artificielle;

3o	 le caractère général des couches supérieures de la 
zone de captage dont la masse d’eau souterraine 
reçoit sa recharge;

4o	 les masses d’eau souterraines pour lesquelles il existe 
des écosystèmes d’eaux de surface ou des écosystè-
mes terrestres directement dépendants.

La caractérisation visée à l’alinéa  1er, 2o comporte 
des informations pertinentes sur l’incidence de l’activité 
humaine et contient, le cas échéant, des informations 
pertinentes concernant :

1o	 les caractéristiques géologiques de la masse d’eau 
souterraine, y compris l’étendue et le type des unités 
géologiques;

2o	 les caractéristiques hydrogéologiques de la masse 
d’eau souterraine, y compris la conductivité hydrau-
lique, la porosité et le confinement;

3o	 les caractéristiques des dépôts superficiels et des sols 
dans la zone de captage dont la masse d’eau sou-
terraine reçoit sa recharge, y compris l’épaisseur, la 
porosité, la conductivité hydraulique et les proprié-
tés d’absorption des dépôts et des sols;

4o	 les caractéristiques de stratification de l’eau souter-
raine au sein de la masse; 

5o	 un inventaire des systèmes de surface associés, y 
compris les écosystèmes terrestres et les masses 
d’eau de surface auxquels la masse d’eau souterraine 
est dynamiquement liée;

6o	 des estimations de direction et taux d’échange de 
l’eau entre la masse souterraine et les systèmes de 
surface associés, et;

7o	 les données suffisantes pour calculer le taux moyen 
annuel à long terme de la recharge totale;

8o	 la caractérisation de la composition chimique des 
eaux souterraines, y compris la spécification des 
contributions découlant des activités humaines. 

Pour la caractérisation des eaux souterraines, l’auto-
rité de bassin utilise, le cas échéant, des typologies 
lorsqu’elle établit des niveaux naturels pour ces mas-
ses d’eau souterraine.

§ 3. Pour les masses d’eau souterraine qui traversent 
la frontière entre deux États membres ou plus ou qui 
sont recensées après la caractérisation initiale entreprise 
conformément au § 2, alinéa 1er, 1o et au § 2, alinéa 2 du 
même article comme risquant de ne pas répondre aux 
objectifs fixés pour chaque masse dans le cadre de l’arti-
cle D.22, les informations suivantes sont, le cas échéant, 
recueillies et tenues à jour pour chaque masse d’eau sou-
terraine :

a)	 la localisation des points de la masse utilisés pour le 
captage d’eau, à l’exception :

–	 des points de captage fournissant en moyenne 
moins de 10 m3 par jour, ou;

–	 des points de captage d’eau destinés à la consom-
mation humaine fournissant en moyenne moins 
de 10 m3 par jour ou desservant moins de cin-
quante personnes;

b)	 le taux de captage annuel moyen à partir de ces 
points;

c)	 la composition chimique de l’eau captée de la masse 
d’eau souterraine;

d)	 la localisation des points de la masse d’eau souter-
raine où des rejets directs ont lieu;

e)	 le débit des rejets en ces points;

f)	 la composition chimique des rejets dans la masse 
d’eau souterraine, et;

g)	 l’utilisation des terres dans le ou les captages d’eau 
d’où la masse d’eau reçoit sa recharge, y compris 
les rejets de polluants, les modifications anthropogé-
niques apportées aux caractéristiques de réalimenta-
tion, telles que le détournement des eaux de pluie et 
de ruissellement en raison de l’imperméabilisation 
des terres, de la réalimentation artificielle, de la 
construction de barrages ou du drainage.

§ 4. L’autorité de bassin identifie également les mas-
ses d’eau souterraine pour lesquelles des objectifs moins 
élevés doivent être spécifiés en vertu de l’article D.22, 
notamment du fait de la prise en considération des effets 
de l’état de la masse d’eau souterraine sur :

1o	 les eaux de surface et les écosystèmes terrestres 
associés;

2o	 la régulation de l’eau, la protection contre les inon-
dations et le drainage des sols;

3o	 le développement humain.

Elle recense les masses d’eau souterraine pour les-
quelles des objectifs moins élevés doivent être précisés 
en application de l’article D.22, § 6, lorsque par suite des 
effets de l’activité humaine, déterminés conformément à 
l’article D.17, la masse d’eau souterraine est tellement 
polluée que la réalisation d’un bon état chimique d’une 



54	 P.W. - C.R.I. n° 2 (2011-2012) - mercredi 12 octobre 2011

eau souterraine est impossible ou d’un coût dispropor-
tionné. ». ».

– Adopté.

« Art. 7

Dans le même Code, il est inséré un article D.17-2 
rédigé comme suit :

« Art. D.17-2. § 1er. L’autorité de bassin collecte et 
met à jour des informations sur le type et l’ampleur des 
pressions anthropogéniques importantes auxquelles les 
masses d’eau de surface peuvent être soumises dans cha-
que district hydrographique, notamment :

1o	 estimation et identification des pollutions ponctuel-
les importantes, notamment par les substances énu-
mérées à l’annexe  VII, dues à des installations et 
activités urbaines, industrielles, agricoles et autres, 
sur la base notamment des informations recueillies 
dans le cadre :

a)	des articles 15 et 17 de la directive 91/271/CEE 
du Conseil, du 21 mai 1991, relative au traitement 
des eaux urbaines résiduaires;

b)	des articles 9 et 15 de la directive 2008/1/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 15 janvier 
2008, relative à la prévention et à la réduction 
intégrées de la pollution, et, aux fins du premier 
plan de gestion de district hydrographique :

c)	 de l’article  10 de la directive 2006/11/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 25 février 
2006, concernant la pollution causée par certaines 
substances dangereuses déversées dans le milieu 
aquatique de la Communauté;

d)	des directives 2006/7/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 15 février 2006, concernant la qua-
lité des eaux de baignade et abrogeant la directive 
76/160/CEE, 2006/44/CE du Parlement européen 
et du Conseil, du 6 septembre 2006, concernant la 
qualité des eaux douces ayant besoin d’être pro-
tégées ou améliorées pour être aptes à la vie des 
poissons et 2006/113/CE du Parlement européen 
et du Conseil, du 12 décembre 2006, relative à la 
qualité requise des eaux conchylicoles;

2o	 estimation et identification des pollutions diffuses 
importantes, notamment par les substances énumé-
rées à l’annexe VII, dues à des installations et activi-
tés urbaines, industrielles, agricoles et autres, sur la 
base notamment des informations recueillies dans le 
cadre :

a)	des articles 3, 5 et 6 de la directive 91/676/CEE 
du Conseil, du 12 décembre 1991, concernant la 
protection des eaux contre la pollution par les 
nitrates à partir de sources agricoles;

b)	des articles 7 et 17 de la directive 91/414/CEE du 
Conseil, du 15 juillet 1991, concernant la mise sur 
le marché des produits phytopharmaceutiques;

c)	 de la directive 98/8/CE du Parlement européen 
et du Conseil, du 16 février 1998, concernant la 

mise sur le marché des produits biocides, et, aux 
fins du premier plan de gestion de district hydro-
graphique :

d)	des directives 2006/7/CE du Parlement européen 
et du Conseil, du 15  février 2006, concernant 
la qualité des eaux de baignade et abrogeant la 
directive 76/160/ CEE, 2006/11/CE du Parle-
ment européen et du Conseil, du 25 février 2006, 
concernant la pollution causée par certaines 
substances dangereuses déversées dans le milieu 
aquatique de la Communauté, 2006/44/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 6 septem-
bre 2006, concernant la qualité des eaux douces 
ayant besoin d’être protégées ou améliorées pour 
être aptes à la vie des poissons et 2006/113/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 12 décem-
bre 2006, relative à la qualité requise des eaux 
conchylicoles;

3o	 estimation et identification des captages importants 
d’eau à des fins urbaines, industrielles, agricoles et 
autres, y compris les variations saisonnières et la 
demande annuelle totale, et des pertes d’eau dans les 
systèmes de distribution;

4o	 estimation et identification de l’incidence des régu-
lations importantes du débit d’eau, y compris les 
transferts et diversions d’eau, sur les caractéristiques 
générales du débit et les équilibres hydrologiques;

5o	 identification des altérations morphologiques impor-
tantes subies par les masses d’eau;

6o	 estimation et identification des autres incidences 
anthropogéniques importantes sur l’état des eaux de 
surface, et;

7o	 estimation des modèles d’aménagement du terri-
toire, y compris l’identification des principales zones 
urbaines, industrielles et agricoles et, le cas échéant, 
des zones de pêche et des forêts.

§ 2. L’autorité de bassin évalue la manière dont l’état 
des masses d’eau de surface réagit aux pressions indi-
quées au paragraphe 1er.

L’autorité de bassin utilise les informations col-
lectées conformément au paragraphe  1er et toute autre 
information pertinente, y compris les données existan-
tes de la surveillance environnementale, pour évaluer la 
probabilité que les masses d’eau de surface à l’intérieur 
du district hydrographique ne soient plus conformes aux 
objectifs de qualité environnementaux fixés pour les 
masses en vertu de l’article D.22.

Pour les masses identifiées comme risquant de ne 
pas répondre aux objectifs de qualité environnementaux, 
une caractérisation plus poussée est, le cas échéant, 
effectuée pour optimiser la conception à la fois des 
programmes de surveillance requis en vertu de l’arti-
cle D.19 et des programmes de mesures requis en vertu 
de l’article D.23. ». ».

– Adopté.
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« Art. 8

À l’article D.22 du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées :

1o	 le § 1er, 1o, b) est complété par les mots « conformé-
ment aux dispositions de l’annexe VI de la partie 
décrétale; »;

2o	 le § 1er, 1o, c) est complété par les mots « conformé-
ment aux dispositions de l’annexe VI de la partie 
décrétale; »;

3o	 le § 1er, 2o, c) est complété par les mots « conformé-
ment aux dispositions de l’annexe VI de la partie 
décrétale; »;

4o	 le § 2, alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

	 « Le Gouvernement détermine, pour les masses 
d’eau sou	 terraine, les critères généraux du bon 
état et les limites séparant l’état quantitatif « bon » 
de l’état quantitatif « médiocre » et l’état chimique 
« bon » de l’état chimique « médiocre ».

	 Le Gouvernement fixe également les règles de pré-
sentation de l’état des eaux souterraines.

	 Le Gouvernement fixe, pour chaque type de masses 
d’eau de surface, les limites séparant les différen-
tes classes d’état écologique sur la base des critères 
généraux du bon état et des définitions normatives 
des classes d’état écologique figurant à l’annexe VI 
de la partie décrétale. Le Gouvernement définit 
les limites séparant le bon état chimique d’un état 
chimique qui n’est pas bon. Le Gouvernement met 
en œuvre les règles de présentation de l’état écologi-
que définies à l’annexe VI. »;

5o	 le § 7, alinéa 3 est remplacé par ce qui suit :

	 « Pour les masses d’eau de surface artificielles et for-
tement modifiées, le Gouvernement fixe les limites 
séparant les différentes classes de potentiel écologi-
que sur la base des critères généraux du bon potentiel 
écologique et des définitions normatives des classes 
de potentiel écologique figurant à l’annexe VI de la 
partie décrétale. Le Gouvernement met en œuvre les 
règles de présentation du potentiel écologique défi-
nies à l’annexe VI.

	 Pour les masses d’eau de surface artificielles et for-
tement modifiées, le bon potentiel écologique doit, 
sous réserve des exceptions visées aux paragra-
phes  5, 6, 8 et  9, être atteint pour le 22  décembre 
2015. ». ».

– Adopté.

« Art. 9

À l’article D.23 du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées :

1o	 le paragraphe 1er est complété par les mots « en tenant 
compte des analyses visées à l’article D.17. »;

2o	 le paragraphe 3, 10o est remplacé par ce qui suit :

	 « 10o les mesures permettant la réalisation des objec-
tifs en cas d’incidences négatives importantes iden-

tifiées par la description des effets, établie en appli-
cation de l’article D.17 et de l’annexe V de la partie 
décrétale, en particulier des mesures destinées à faire 
en sorte que les conditions hydromorphologiques de 
la masse d’eau permettent d’atteindre l’état écologi-
que requis ou un bon potentiel écologique pour les 
masses d’eau désignées comme artificielles ou forte-
ment modifiées.

	 Les contrôles effectués à cette fin peuvent prendre 
la forme d’une exigence d’autorisation préalable ou 
d’enregistrement fondée sur des règles générales 
contraignantes.

	 Ces contrôles sont périodiquement revus et, le cas 
échéant, mis à jour; »;

3o	 le paragraphe 7, 4o est complété par les mots « selon 
les procédures visées à l’annexe  VI de la partie 
décrétale. »;

4o	 le paragraphe  10 est complété par la phrase sui-
vante :

	 « Les mesures nouvelles ou révisées sont opération-
nelles au plus tard trois ans après l’adoption des pro-
grammes de mesures mis à jour. ». ».

– Adopté.

« Art. 10

À l’article D.156, § 1er du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o	 à l’alinéa 1er, les mots « à usages déterminés » sont 
supprimés;

2o	 il est inséré entre l’alinéa 1er et l’alinéa 2, un alinéa 
rédigé comme suit :

	 « Le Gouvernement peut déterminer des normes par-
ticulières qui définissent les objectifs de qualité aux-
quels doivent satisfaire les eaux de surface à usages 
déterminés. ». ».

– Adopté.

« Art. 11

L’article D.170, alinéa  1er, 2o du même Code est 
complété par les mots « à condition que ces injections ne 
contiennent pas d’autres substances que celles qui résul-
tent des opérations susmentionnées; ». ».

– Adopté.

« Art. 12

Dans la partie décrétale du même Code, il est inséré 
une annexe  V qui est jointe en annexe  I au présent 
décret. ».

– Adopté.

« Art. 13

Dans la partie décrétale du même Code, il est inséré 
une annexe VI, qui est jointe en annexe  II au présent 
décret. ».
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– Adopté.

« Art. 14

Dans la partie décrétale du même Code, il est inséré 
une annexe VII, qui est jointe en annexe III au présent 
décret. ».

– Adopté.

Annexe I

– Adoptée.

Annexe II

– Adoptée.

Annexe III

– Adoptée.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

PROJET DE DÉCRET SPÉCIAL 
MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS 
DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DÉCENTRALISATION EN MATIÈRE 
DE COMPOSITION DES COLLÈGES 

ET CONSEILS PROVINCIAUX 
(Doc. 449 (2010-2011) – Nos 1 à 3)

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret spécial modifiant certaines 
dispositions du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation en matière de composition des collèges 
et conseils provinciaux.

Voici M. le Ministre, il arrive à point nommé.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission des 
affaires intérieures et du tourisme.

Discussion générale

Mme la Présidente. – Je déclare la discussion géné-
rale ouverte.

La parole est à Mme Zrihen, Rapporteuse.

Mme Zrihen, Rapporteuse. –  Madame la Prési-
dente, Monsieur le Ministre, chers collègues, votre 
Commission des affaires intérieures et du tourisme s’est 
réunie le mercredi 28 septembre 2011 afin d’examiner le 
projet de décret spécial modifiant certaines dispositions 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
en matière de composition des collèges et conseils pro-
vinciaux.

Dans son exposé, M.  le Ministre a rappelé que ce 
texte s’inscrivait dans le cadre des mesures déjà entrepri-
ses sous la précédente législature, et que le texte à l’exa-
men constitue par conséquent une étape supplémentaire 

dans l’intégration des principes de bonne gouvernance, 
mais aussi et surtout dans la modernisation des provin-
ces.

Pour le ministre, c’est en plusieurs étapes et avec 
des mesures concrètes de bonne gouvernance que les 
modifications seront apportées au Code de la démocratie 
locale. En ce qui concerne le projet de décret, il entend 
réduire d’un tiers le nombre de conseillers provinciaux 
par province. On passera donc de 336 conseillers à 
223 conseillers dès la prochaine législature provinciale, 
donc en 2012.

Il y a 30 députés provinciaux en Région wallonne 
actuellement. À  l’avenir, il y aura un maximum de 
22 députés. Le Conseil provincial pourra en outre déci-
der de réduire d’une unité le nombre de députés présents 
au sein du collège provincial.

Le ministre a d’ailleurs rappelé que l’association des 
provinces wallonnes réalise aujourd’hui, avec un appui 
scientifique, le travail de synthèse de la redéfinition des 
axes prioritaires en intégrant dans la réflexion les parte-
nariats possibles avec les communes ou la Région wal-
lonne et la déclinaison de ces axes dans un plan straté-
gique.

Un groupe de travail auquel sera associé l’ensem-
ble des membres du gouvernement sera ensuite mis en 
place, analysera ces résultats et fera une proposition au 
gouvernement.

Dans le cadre de la discussion générale, M.  Wahl 
s’est réjoui que ce projet de décret spécial soit présenté 
aux commissaires. Il a néanmoins regretté que la diminu-
tion du nombre de députés et de conseillers provinciaux 
et la révision des compétences provinciales ne soient pas 
expressément liés.

Enfin, M.  Wahl, bien que conscient que tout un 
pan de la réforme des provinces passe par une révision 
constitutionnelle, a regretté que la réforme des compé-
tences provinciales n’ait pas été abordée par ce gouver-
nement.

Et le Groupe MR à regretté de ne pas y voir plus clair 
dans la suite des événements alors que les prochaines 
élections auront lieu en octobre 2012 et constituent par 
conséquent, une échéance importante.

M. Cheron a pour sa part estimé qu’il existe dans 
la DPR une vision assez claire sur le futur des struc-
tures de l’institution provinciale, à savoir les réformes 
que la région pourra elle-même mener, et celles qu’elle 
pourra faire à l’avenir. Il estime que M. le Ministre met 
aujourd’hui en place des solutions.

Quant à votre rapporteuse, elle a estimé pour sa part 
que le gouvernement a respecté les engagements pris 
et l’intervenante ne doute pas que la province s’inté-
grera sans difficulté dans le grand chantier institutionnel 
actuel.

En outre, elle estime qu’il faut voir d’abord ce que 
chaque province peut apporter sur son territoire en ter-
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mes de cohérence, de coordination et de soutien, avant 
d’aller plus loin dans les réformes.

M.  Yzerbyt a considéré que ce travail résultait d’une 
longue réflexion, mais a souligné que le réel enjeu sera 
la suite des opérations et que les mandataires locaux 
seraient attentifs à ce que pourra leur apporter une nou-
velle institution.

L’ensemble du projet de décret spécial a été adopté 
à l’unanimité.

Pour le reste, je vous propose de consulter le rapport 
écrit.

Enfin, je remercie les services du Greffe pour leur 
remarquable travail de synthèse.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Sont inscrits dans la discus-
sion générale : M.  Wahl, Mme Zrihen, M.  Cheron et 
M. Prévot.

La parole est à M. Wahl.

M.  Wahl (MR). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, mes chers collègues, je serai relativement 
bref puisque l’excellent rapport qui nous a été présenté 
a déjà repris les positions développées par les uns et les 
autres lors de nos travaux en commission.

Première remarque, Monsieur le Ministre, et c’est 
essentiel, le Groupe MR est favorable à cette réforme. 
Il souhaite cette réduction du nombre de députés pro-
vinciaux, il souhaite cette réduction du nombre de 
conseillers provinciaux.

Cependant, il a sur la manière dont ce décret arrive 
et sur le cheminement suivi des interrogations et quel-
ques questionnements. C’est un grand pan, c’est un volet 
important de la Déclaration de politique régionale négo-
cié par les trois partis qui forment la majorité. La Décla-
ration de politique régionale prévoit de le faire en deux 
étapes : une première étape qui consiste en un réaména-
gement des compétences provinciales, afin d’éviter les 
doublons. Aujourd’hui, lorsque l’on voit le texte légal 
qui veut que la province s’intéresse à tout ce qui est d’in-
térêt provincial, il est clair qu’il n’y a pas grand-chose 
qui échappe avec une définition aussi large. Il est évident 
qu’il faut éviter les doublons. Je crois qu’il y a un très 
large consensus à cet égard-là.

Parallèlement à cela, il y a la réduction du nombre de 
conseils provinciaux, du nombre de députés provinciaux. 
C’est logique, puisque l’on va, dans une première étape, 
vers une tendance à rationaliser le nombre de matières 
qui sont traitées par l’institution provinciale.

La deuxième étape consiste à aller vers une modifi-
cation – on l’appelle comme on veut – en communauté 
de territoires, peu importe l’appellation, elle se fera à 
plus longue échéance, puisqu’il faudra, à cet égard-là, 
une modification de la Constitution et il est évident que 
cette modification ne dépend pas de notre parlement.

Ce qui est étonnant, c’est que la modification décré-
tale proposée est plutôt la conséquence de ce qui aurait 
dû d’abord venir en premier lieu, c’est exactement 
comme mettre la charrue avant les bœufs. Je me doute 
bien que cela fait plaisir, pour des raisons plus idéolo-
giques qu’autre chose, à une des formations politiques 
de la majorité. Je crois, à nouveau, à ce large consensus 
tant sur le principe de dire qu’il faut réduire, mais pour 
une fois qu’on dit quelque chose de pas trop mal dans le 
camp du MR, il eut été logique et raisonnable de suivre 
cette déclaration qui prévoyait, dans un premier temps, 
ce débat sur le rôle des provinces, sur les matières qu’el-
les devaient conserver et voir comment l’institution peut 
fonctionner au mieux.

Nous savons bien que dans toutes les formations 
politiques avec des nuances plus ou moins importantes, 
il y en a certains qui préconisent la suppression pure et 
simple, d’autres souhaitent le maintien, sous une forme 
ou sur une autre, mais par contre pour dire qu’il faut 
revoir le fonctionnement de l’institution provinciale, 
qu’il faut revoir surtout les compétences auxquelles cel-
les-ci doivent s’attacher, il y a un large consensus.

Monsieur le Ministre, ma question est là : pourquoi 
avoir inversé l’ordre normal des choses ? D’abord pour-
quoi arriver avec cette réduction du nombre de manda-
taires, que nous allons bien entendu voter, sans avoir au 
préalable revu les compétences des provinces qui justi-
fient cette réduction du nombre de conseils provinciaux 
et de députés provinciaux ? On a une explication dans 
la presse, on l’a bien vu, on l’a bien senti, on l’a bien 
entendu. Il a fallu du temps à la majorité pour régler 
entre partis de la majorité l’exception luxembourgeoise. 
Ce critère de grandeur du territoire qui a posé tellement 
de problèmes, ce qui fait que cette réforme qui devait 
intervenir assez rapidement, a mis beaucoup de temps 
avant d’arriver ici. Il était temps qu’elle arrive, c’est une 
des raisons pour laquelle nous allons également voter, ce 
qui n’est malheureusement qu’une demi-mesure, mais 
nous allons la voter car dans un an, les élections provin-
ciales et communales auront lieu et il faut évidemment 
une certitude quant à la manière dont les choses vont se 
présenter pour le scrutin de l’année prochaine.

Nous avons bien vu que même sur quelque chose qui 
était très clair, sur quelque chose qui ne portait pas à dis-
cussion, quelque chose où les chiffres étaient clairs dans 
la DPR, vous êtes encore parvenu à trouver une diffi-
culté qui faisait que ce texte n’arrivait pas au parlement. 
C’est assez étonnant, car le texte qui nous est finalement 
présenté est pratiquement un « copié-collé » de la Décla-
ration de politique régionale. Il est vraiment étonnant 
dans le chef de la majorité que ce texte qui devait faire le 
consensus, arrive finalement.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – J’ai lu un article de M. Borsus dans Le Soir et 
je me suis donc permis de l’écrire sous forme légistique. 
Cela a donné finalement ce décret. Je remercie à nou-
veau M. Borsus.
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M.  Wahl (MR). –  Ce serait une excellente chose 
que M. Borsus écrive encore davantage d’articles dans 
Le Soir et que vous les transformiez en projets de décret. 
Ce serait une excellente nouvelle.

Je pense que nous pourrions faire là, un grand pas en 
avant dans les compétences et dans le redressement de 
la Wallonie.

Mise à part, Monsieur le Ministre, il y a ce regret de 
voir que l’on va réduire le nombre de conseillers pro-
vinciaux mais, qu’en même temps on va rester avec ces 
compétences où la province s’occupe de tout ce qui est 
d’intérêt provincial. C’est un terme extraordinaire. Par 
contre, on parle depuis des années de cette probléma-
tique du transfert des voiries, de cette problématique 
du transfert des cours d’eau et même à ce niveau-là, on 
n’avance pas. Lorsque j’ai entendu hier, en commission, 
un membre de la majorité dire : « Vous conseillez de vous 
hâter lentement en la matière ». Je me demande vers où 
on va. Quelle est donc la réelle volonté d’avancer dans 
la réforme de l’institution provinciale ? J’ai donc le sen-
timent, en l’état actuel des choses, Monsieur le Ministre, 
que vous avez le gadget qui « fait bien », qui fait chouette 
par rapport aux attentes de la population : on diminue le 
nombre de mandats, c’est fort bien, mais il est extrême-
ment important de revoir tout le fonctionnement et les 
compétences elles-mêmes de l’institution provinciale en 
l’attente du grand soir ou avec une révision de la consti-
tution. C’est toute l’institution qui pourra elle-même être 
repensée.

Dernier élément, nous attendons toujours, Monsieur 
le Ministre, la révision du Code de la démocratie locale.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – C’est passé hier au Conseil supérieur.

M.  Wahl (MR). – Il est grand temps que cela arrive 
sur les bancs du parlement, car dans un an, auront lieu les 
élections communales et provinciales et je suppose que 
dans ce texte, il y aura un certain nombre d’adaptations, 
de corrections et de changements, mais les citoyens sont 
appelés aux urnes le 14  octobre 2012. C’est une date 
que vous retenez certainement parfaitement, Monsieur 
le Ministre.

En guise de conclusion, Madame la Présidente, le 
Groupe MR votera ce texte, car il fait partie d’un élément 
que nous soutenons, mais nous sommes bien obligés de 
constater que, pour « faire bien », la majorité inverse le 
processus normal des choses, il fallait d’abord revoir les 
compétences et le fonctionnement de la province avant 
de passer au vote de ce décret. Vous savez, comme cette 
majorité n’est pas des plus productives en matière décré-
tale et par rapport à la mise en œuvre de la politique de la 
DPR, que ce texte, malgré qu’il soit un peu unijambiste, 
on va le voter. Je ne vais pas dire qu’on le vote de bon 
cœur, car à nouveau, il manque l’autre partie qui devait 
indiscutablement arriver en même temps, mais pour une 
fois que l’on a quelque chose à voter, on le fera.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). – Merci, Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je ne serai pas 
aussi pessimiste que M. Wahl dans la mesure où, cha-
que pas qui se fait est un pas important et que, vous 
m’avez dit qu’il fallait se hâter lentement pour parfois 
bien réussir les choses. Je n’ai pas l’impression qu’en 
cette matière les choses soient si lentes. Comme vous 
le savez, faire des dispositifs dans lesquels on impose 
alors que parfois les mentalités ne sont pas prêtes, pour-
rait poser beaucoup plus de problèmes que simplement 
de faire participer et d’associer, peut-être de prendre le 
temps.

M.  Wahl (MR). – Vous avez raison, on a vu la grande 
unanimité qui existait au sein de cette assemblée lors-
que l’on a parlé ici par exemple, de la problématique du 
cumul parlementaire wallon uniquement et bourgmestre 
et échevin. On a vu un grand enthousiasme. Manifeste-
ment, les esprits n’étaient pas encore mûrs.

Mme Zrihen (PS). – Nous sommes dans la pratique 
au lendemain des élections 2012. Comme vous le savez, 
la DPR prévoit un important chapitre relatif à la bonne 
gouvernance au niveau local. C’est dans ce cadre, qu’en 
ce qui nous concerne, nous sommes aujourd’hui amenés 
à nous prononcer sur ce projet de décret.

Le texte à l’examen constitue par conséquent une 
étape supplémentaire dans l’intégration des principes de 
bonne gouvernance, mais aussi et surtout, dans le prin-
cipe de la modernisation des provinces.

La diminution du nombre de conseillers et députés 
provinciaux s’inscrit dans une logique de rénovation et 
de modernisation de l’institution provinciale, et se veut 
être le prémisse d’une réforme plus approfondie de ce 
niveau de pouvoir en manque, très souvent, de recon-
naissance ou plutôt, d’identification.

Souvent controversée, l’institution provinciale joue 
néanmoins un rôle important dans le paysage institution-
nel et rend des services essentiels aux citoyens, que ce 
soit via l’enseignement, la culture ou la santé et parfois 
même, dans d’autres zones au niveau social. Si l’on peut 
pointer un évident manque de cohérence dans la gestion 
des différentes compétences, on ne peut nier l’utilité des 
provinces, qu’on les apprécie ou non.

Je pense qu’il a été très clair qu’il nous apparaît 
indispensable de repenser les compétences provincia-
les sur base d’axes prioritaires clairs, transparents et de 
transférer la gestion de certaines compétences éparses à 
d’autres niveaux de pouvoir mieux armés pour en assu-
rer la gestion et ainsi la mise en place du dispositif de 
subsidiarité, le pouvoir adéquat au juste endroit.

L’association des provinces wallonnes réalise aujour
d’hui avec un appui scientifique et après consultations 
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des communes, le travail de synthèse de la redéfinition 
des axes prioritaires en intégrant dans la réflexion, les 
partenariats possibles avec les communes – et on avait 
évoqué, je pense, le fait que peut-être certaines peti-
tes communes bénéficieraient justement de ce soutien 
permanent des provinces –  ou la Région wallonne et 
la déclinaison de ces axes dans un plan stratégique. Ce 
travail important devra permettre au gouvernement de 
prendre les décisions adéquates de manière à donner – et 
nous le répétons – plus de transparence, de cohérence et 
d’efficacité à l’institution provinciale.

De manière générale, il convient de mener cette 
réforme à bien dans l’intérêt d’une institution en laquelle 
nous croyons, pour le groupe socialiste, mais qui doit 
perpétuellement prouver qu’elle constitue un maillon 
utile et efficace de notre architecture institutionnelle. Il 
ne s’agit pas de décomposer l’institution provinciale, 
mais bien de la faire évoluer, de l’adapter au mieux aux 
attentes de la population. Ceci pour en faire une pro-
vince modernisée, pour un meilleur service aux citoyens 
et qui pourra s’intégrer dans les différents dispositifs qui 
seraient mis en place de modifications des territoires.

Je pense que c’est dans cette optique que travaille 
M.  le Ministre et l’ensemble de son cabinet. Nous ne 
pouvons que nous en réjouir et bien entendu, nous sou-
tiendrons le décret par notre vote.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Cheron.

M. C heron (Écolo). – Madame la Présidente, chers 
collègues, effectivement, M.  le Ministre Furlan a pré-
senté ce décret en commission avec le talent qu’on lui 
connaît. Je me réjouis du fait que ce texte ait pu être 
approuvé à l’unanimité de la Commission des affaires 
intérieures. Je pense que c’est assez rare. C’est ainsi 
d’autant plus cher et intéressant d’avoir cette unanimité. 
Je n’y reviendrai pas. M. Wahl en a été le meilleur défen-
seur de la Déclaration de politique régionale, il en a été 
en quelque sorte l’avocat pro deo.

M.  Wahl (MR). –  C’était pro deo et je n’en ai 
défendu qu’une toute petite partie.

M. C heron (Écolo). – Chers collègues, plutôt que de 
répéter ce que j’ai déjà dit en commission avec Mme Zri-
hen, je ne reviendrai pas sur le fait que la Déclaration de 
politique régionale prévoit en effet deux étapes.

La première étape est consacrée à la diminution du 
tiers, mais aussi, à un recentrage des compétences sur 
lesquelles je ne reviendrai pas aujourd’hui, mais qui 
représente un long chemin créé par M. Charles Michel, 
ministre à l’époque, qui a initié ce resserrement des 
compétences et qui a commencé à faire avec les deux 
compétences c’est-à-dire, les voiries provinciales et les 
cours d’eau. S’il y a une certaine lenteur, il faut aussi 
se dire qu’il y a une certaine complexité, mais que ce 
qui compte, c’est la volonté de faire le chemin. Et le 

chemin passe chers collègues, par une deuxième étape 
qui demande d’avoir une réflexion globale sur nos ins-
titutions et, en particulier, sur les institutions qui sont 
situées entre la commune et la région.

Chers collègues, je sais que l’unanimité va se faire 
aujourd’hui sur le texte actuel, mais Monsieur Wahl, il y 
a non seulement une unanimité sur le texte actuel, mais 
dans un texte qui a été diffusé assez largement hier, je 
ne sais pas si vous étiez distrait, ou si vous avez regardé 
les journaux télévisés, l’État fédéral plus efficace, des 
entités plus autonomes, un accord institutionnel, une 
sixième réforme de l’ État, je vous conseille la lecture 
de la page 46 de cet accord institutionnel. Que dit-on sur 
les institutions provinciales, Monsieur Wahl ? On dit que 
les articles de la constitution nécessaires seront modi-
fiés afin d’assurer l’exercice complet de l’autonomie des 
régions à l’égard des provinces. (Réaction d’un membre 
hors micro.)

M.  Wahl (MR). – Mais vous ne m’avez pas écouté.

Mme la Présidente. – Monsieur Wahl, M. Cheron 
ne veut pas être interrompu.

M. C heron (Écolo). –  Je vous ai non seulement 
écouté, mais je vous ai même entendu.

À la suite de la sixième réforme de l’État d’ampleur 
importante, si ce parlement hérite de la compétence, il 
serait un peu sot de ne pas l’utiliser.

La DPR a tracé un chemin qui me paraît être le bon, 
c’est-à-dire celui d’une réflexion, mais aussi d’établir les 
fondements d’une petite révolution dans les institutions 
et surtout, nous avons un mal qui est bien connu, c’est 
celui de la lasagne institutionnelle.

C’est une superposition d’un certain nombre de cou-
ches institutionnelles publiques, parapubliques, semi-
étatiques, semi-privées parfois, des lasagnes. Nous avons 
à trancher sur le chemin que nous entendons parcourir 
avec comme balise, des missions qui doivent être ren-
contrées au bénéfice de nos concitoyens. Qu’est-ce qu’il 
est urgent de faire et le Ministre-Président le sait bien, si 
la réforme de l’État qui a été élaborée durement, longue-
ment et si la réforme de l’État a abouti, elle a aussi abouti 
à faire en sorte que les régions sont sorties de l’adoles-
cence. Les régions deviennent clairement adultes, mais 
avec toutes les conséquences. Être adulte, cela veut dire 
aussi se retrousser les manches et en particulier en Wal-
lonie et à Bruxelles, faire en sorte que nous puissions 
dans les dix ou quinze années qui viennent avoir une 
capacité de redressement qui nous permet de faire en 
sorte de rendre pour tous nos concitoyens, les politiques 
à mesure et en capacité de répondre aux défis : Dexia, la 
sidérurgie, et cætera. Les temps sont difficiles, sont au 
retroussage de manches. Cela va être très compliqué et 
notre sort nous appartient. Nous sommes adultes, nous 
sommes de Wallonie, c’est bien, mais nous allons devoir 
faire un chemin pour l’efficacité et pour faire en sorte 
que nos politiques soient véritablement efficaces. On 
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ne fera donc pas l’économie d’avoir non seulement une 
réflexion, mais une action en matière institutionnelle.

Je sais bien qu’on a toujours sur les questions ins-
titutionnelles, un double réflexe : soit celui de dire que 
c’est de la plomberie et que cela n’intéresse personne, 
que ce sont des trucs qu’il faut réserver aux plombiers 
institutionnels et les autres qui disent que l’institutionnel 
est au service des compétences.

Si on n’a pas cette réflexion sur la qualité des outils 
publics et des outils institutionnels, on n’a pas le bon che-
min pour mener les politiques. Je pense que la question 
de la réforme en profondeur de l’institution provinciale 
avec la capacité de répondre aux véritables urgences qui 
concerne nos concitoyens est de trouver le meilleur che-
min en évitant la lasagne institutionnelle, dès que cela 
va nous appartenir, dès que nous serons véritablement 
dans ce parlement en compétence de légiférer sur cette 
matière. Le défi est gigantesque, mais je pense que nous 
devons le prendre à bras-le-corps. Il ne serait pas sain, ni 
utile pour la Wallonie de simplement hériter de la com-
pétence et de ne rien en faire.

C’est une première étape, mais je me réjouis du 
consensus autour de celle-ci, car je pense que la deuxième 
demandera non seulement beaucoup de travail, beaucoup 
de force, mais aussi beaucoup de consensus. Il faudra 
associer tous ceux qui ont envie de participer au succès 
de cette démarche.

Je pense notamment à la position récente de la posi-
tion de l’Union des villes et communes. Je pense qu’il y 
a un cheminement qui se fait. Il y a sur le terrain, dans 
un certain nombre de sous-régions de Wallonie, des 
initiatives qui se prennent. Pas toujours dans la même 
direction. Il nous appartiendra donc également de faire 
un cadre général piloté à partir de ce parlement pour évi-
ter d’avoir une dispersion des chemins. Il ne faudrait pas 
qu’il y ait d’un côté des chemins de traverse d’un coté 
et de l’autre, des chemins d’une autre nature ailleurs, car 
il faudra que tout cela soit piloté à partir de la région et 
nous avons donc un défi gigantesque, il est intéressant 
et il n’est pas simple, mais ce sera de la responsabilité 
de faire en sorte que nous puissions demain trouver ce 
meilleur espace institutionnel possible entre les commu-
nes et la région, en évitant les doubles emplois et en évi-
tant la dispersion des moyens plus que jamais, compte 
tenu de la situation préoccupante qui est la nôtre, du laps 
de temps très court qui nous est réservé –  dix ans ce 
n’est rien en politique –  Nous avons intérêt à prendre 
ce dossier à bras-le-corps, et c’est pourquoi, chers col-
lègues, je pense que ceci est certes une étape importante 
et intéressante, mais qu’il nous faudra faire beaucoup 
plus et beaucoup mieux demain dès que nous en serons 
compétents.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. P révot (cdH). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, je ne serai pas très 
long, c’est l’avantage et l’inconvénient d’être systéma-
tiquement le dernier à prendre la parole dans les débats 
qui animent cette enceinte.

J’éviterai la redondance, de rappeler l’alpha et 
l’oméga et le parcours historique de ce décret.

Je pense simplement que l’étape que nous franchis-
sons aujourd’hui, quand nous aurons peut-être voté ce 
texte à l’unanimité, est une étape importante, supplé-
mentaire, nécessaire, mais certainement pas suffisante. 
Je pense qu’on se retrouvera tous sur la route de la bonne 
gouvernance wallonne. C’est surtout le premier volet 
d’une importante modernisation des provinces qui est 
souhaitée que l’on aspire de l’ensemble de nos vœux.

En effet, la DPR prévoit une réforme des provin-
ces dans le but de renforcer leur efficacité. Derrière ces 
vocables, on peut mettre beaucoup de choses.

Toujours est-il qu’aujourd’hui, indépendamment de 
l’indispensable réaménagement des compétences pro-
vinciales qui a été évoqué par ceux qui m’ont précédé 
à cette tribune, nous sommes conscients que, sans ces 
réaménagements indispensables qui découleront pres-
que automatiquement de la réforme de l’État qui s’es-
quisse, il sera difficile de pouvoir asseoir des provinces 
ayant plus de cohérence en étant davantage attentif aux 
principes de subsidiarités et d’efficacité. Ensuite, nous 
reconnaissons également que pour revenir à la moelle 
épinière de ce texte, nous préconisons et nous obtien-
drons une diminution du tiers du nombre de conseillers 
et députés provinciaux. Ce qui permettra à celles et ceux 
qui voyaient dans les mandats provinciaux le gras du 
jambon, à tort ou à raison de se satisfaire du vote de ce 
texte.

Nous allons effectivement passer de 336 mandats 
de conseillers provinciaux à 223, et de 30 députés à 22, 
avec en outre, le Conseil provincial qui aura désormais 
la capacité de réduire d’une unité le nombre de députés 
présents au sein du Collège provincial. J’imagine que 
personne dans ces travées ne fera usage de cette disposi-
tion, bien entendu.

Cette disposition du nombre de mandataires entraî-
nera non seulement une réduction du nombre de jetons 
de présence et de mandats, mais surtout aussi, nous l’es-
pérons, car au-delà de la boutade, c’est quand même 
l’objectif qui est poursuivi, un allègement et une redy-
namisation des réunions des conseils et des collèges 
provinciaux.

Vous ne serez pas surpris de savoir que mon groupe 
soutiendra bien entendu sans réserve ce projet de décret 
qui constitue un des piliers des réformes à venir en 
matière de gouvernance, puisque les législatures se suc-
cèdent et les réformes en matière de gouvernance éga-
lement.

Nous attirons l’attention néanmoins sur la néces-
sité de réaménager rapidement le découpage des com-
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pétences entre la région, la fédération et les provinces. 
Le nombre de conseillers et de députés diminuant, il 
conviendrait en effet d’alléger les provinces de compé-
tences qui pourraient être plus aisément gérées par la 
région ou la communauté, tout en évitant les doublons.

Nous restons conscients des difficultés que ces trans-
ferts pourraient générer, de la complexité aussi de leur 
mise en œuvre. Je ne sais plus qui rappelait, je crois que 
c’est M. Wahl, l’épisode non abouti encore du transfert 
de voiries ou des débats relatifs aux cours d’eau, c’est 
dire effectivement qu’entre le moment de la décision et 
de son implémentation, il y a souvent de l’eau qui passe. 
L’imminence des transferts de compétences en prove-
nance de l’État fédéral, tous ces éléments et les autres 
éléments contextuels rappelés à bon escient par mon col-
lègue, M. Cheron auront des conséquences sur l’ensem-
ble de ces transferts pour clarifier le schéma institution-
nel wallon. Mais nous pourrions profiter de l’aspiration 
créée par les réformes institutionnelles pour effectuer 
une meilleure répartition des compétences intrawallon-
nes et permettre, bien entendu, à chaque entité de s’ap-
proprier au plus vite ces nouvelles prérogatives.

Vous nous avez annoncé que nos cinq provinces ont 
pratiquement terminé, après consultation des commu-
nes, leur réflexion sur la redéfinition de leurs axes prio-
ritaires. L’Association des provinces wallonnes réalise 
la synthèse de la redéfinition de ses axes prioritaires, en 
y intégrant les partenariats possibles avec les communes 
ou les régions. Dont acte.

Un groupe de travail regroupant l’ensemble des 
membres du gouvernement doit normalement être mis 
en place.

Il nous intéresserait de savoir, Monsieur le Minis-
tre, à quel moment vous pensez que ce groupe de travail 
pourra être opérationnel. Lui avez-vous confié un plan-
ning serré ? Quand pensez-vous qu’il sera en mesure de 
fournir ses conclusions au gouvernement et puis, au par-
lement ?

Par ailleurs, mon groupe est convaincu que l’amé-
lioration de la gouvernance, même au niveau local, doit 
aussi passer par l’adoption de règles strictes en matière 
de rémunérations, d’avantages en nature ainsi que de 
contrôle des communications. Nous pouvons tous nous 
accorder sur le fait qu’il y a une certaine latitude et sou-
plesse dans la gestion de ces aspects au sein des col-
lèges provinciaux jusqu’à présent. Nous sommes satis-
faits de la volonté du gouvernement de réglementer la 
déontologie au sein des organes de gestion provinciaux 
et d’encadrer les communications des membres du col-
lège, en s’inspirant des dispositions applicables au sein 
du Gouvernement et du Parlement wallons qui font, je 
l’imagine et vous l’imaginez aussi, certainement beau-
coup d’envieux.

En agissant sur ces deux thématiques, limitation de 
rémunérations et contrôle des communications, nous 
aurons l’ambition de recréer un climat de confiance entre 
les citoyens et l’institution provinciale. Dans la période 

économiquement trouble que nous traversons, il nous 
apparaît en effet nécessaire et indispensable d’associer 
chaque niveau de pouvoir au renforcement de la bonne 
gestion et de l’éthique en Wallonie, principalement à 
l’approche des échéances rappelées par mes collègues. 
C’est pourquoi nous insistons sur la nécessité d’adopter 
de telles règles au plus vite afin qu’elles puissent entrer 
en vigueur au plus tard, lors du renouvellement intégral 
des conseils provinciaux.

En conclusion, quel que soit le niveau de pouvoir, les 
autorités se doivent d’agir en toute impartialité, guidées 
par des règles strictes de bonne gestion. Les élus doi-
vent, en toute circonstance, être portés par une volonté 
d’œuvrer radicalement au service du bien-être commun, 
en faveur exclusivement de la population. C’est l’ambi-
tion et le sens du projet que vous nous présentez, c’est le 
soutien radical que le cdH apportera à la mise en œuvre 
qui en appellera bien d’autres.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Prévot.

La parole est à M. le Ministre Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Madame la Présidente, mes chers collègues, je 
n’ai finalement plus grand-chose à dire puisque chacun, 
à des degrés divers a repris une partie de mes propos.

Alors, je dirais à M.  Cheron avec le talent qu’on 
lui connaît, qu’il nous a fait faire le tour de la cuisine, 
depuis le four avec le millefeuille jusqu’au lave-mains 
avec le plombier.

Je dirais à M. Wahl que s’il vit avec des regrets, je 
peux le comprendre, mais ne pas avancer sur ce texte 
m’aurait fait vivre avec des remords.

C’est donc dans ce cadre que le gouvernement a 
adopté le projet de décret spécial qui modifie comme 
vous l’avez dit, certaines dispositions du Code de la 
démocratie et de la décentralisation en matière de 
conseils et de collèges provinciaux.

Le texte déposé aujourd’hui sur le bureau du parle-
ment constitue, vous l’aurez compris, je me suis exprimé 
sur le sujet, une étude supplémentaire dans l’intégration 
des principes de bonne gouvernance chers à M. Cheron, 
mais également chers à l’ensemble de nos parlementai-
res, mais surtout dans la modernisation des provinces.

Comme Mme Zrihen l’a rappelé, les provinces sont 
une institution terriblement ou souvent controversée. En 
tout cas, on s’accordera pour dire que l’institution pro-
vinciale joue un rôle important dans notre paysage ins-
titutionnel et qu’elle rend un certain nombre de services 
à nos concitoyens.

Cela dit, et cela a été précisé par tous, les missions 
doivent à tout le moins – et nonobstant la page 46 d’un 
accord que je ne connaissais pas à l’époque où j’ai 
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rédigé ce texte, vous en conviendrez –, être précisées et 
son fonctionnement mieux contrôlé et plus modernisé.

Une première étape de cette modernisation, une pre-
mière mesure concrète à la fois de bonne gouvernance, 
de simplification et de modernisation et de réduction 
d’un tiers du nombre de conseillers et députés provin-
ciaux et s’agissant des modifications apportées au Code 
de la démocratie locale, le projet de décret,  – vous l’avez 
tous relevé –, a réduit d’un tiers le nombre de conseillers 
provinciaux – de 33,3333 % –. On passera donc de 336 à 
223 conseillers lors la prochaine législature provinciale.

En ce qui concerne la réduction d’un tiers de députés 
provinciaux, elle est organisée comme suit :

–	 dans les provinces de moins de 750 000 habitants, il 
y aura quatre députés provinciaux;

–	 dans les provinces d’au moins 750 000, il y aurait 
cinq députés provinciaux.

Il y a donc actuellement 30 députés provinciaux en 
Région wallonne. À l’avenir, il y en aura un maximum 
de 22 avec l’option de passer à 17, c’est-à-dire de réduire 
la voilure en diminuant d’un nombre dans chaque pro-
vince. Ce qui nous donne :

–	 cinq à Liège;

–	 cinq dans le Hainaut;

–	 quatre dans le Brabant wallon;

–	 quatre dans le Luxembourg;

–	 quatre députés à Namur.

Je vous signale que je vous donne toutes ces pré-
cisions parce que Mme la Présidente m’a aimablement 
demandé d’être long pour arriver à l’heure du vote 
(Rires.) …

Mme la Présidente. –  Vous n’êtes pas obligé de 
tenir 25 minutes.

M. P révot (cdH). – Je détaillerai … Si vous le vou-
lez, je peux vous donner les noms … (Rires.) …

Mme la Présidente. –  Si vous arrivez au bout de 
votre inspiration.

M. P révot (cdH). – Je meuble, je meuble.

Mme la Présidente. – On a encore deux décrets.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Un petit mot car je pense vous m’y avez tous 
invité.

On l’a dit, ce décret, et je n’ai jamais présenté d’une 
quelconque autre façon, est un premier pas vers autre 
chose. En amour comme en politique, le premier pas est 
le plus difficile, le plus compliqué et celui qui nécessite 
finalement de se mouiller le plus. C’est donc un premier 
pas, certes, mais un premier pas important.

Je pense quand même que la suite du débat et 
nonobstant cette fameuse page 46, je n’ai pas attendu 
– et le Gouvernement wallon n’a pas attendu les débats 
institutionnels, certes fort importants –  pour essayer 
d’avancer plus concrètement dans la modernisation de 
l’outil provincial.

Comme je vous l’ai dit – et cela a été rappelé à cette 
tribune –, les cinq provinces ont maintenant terminé leur 
réflexion sur la redéfinition des axes prioritaires, et ce, 
après consultation des communes, comme le précise la 
DPR. Et je vous ai indiqué pourquoi chacune des provin-
ces devait faire ce travail, parce que les besoins dans le 
Luxembourg ne sont pas les besoins dans le Namurois, 
les besoins dans le Hainaut ne sont pas ceux du Brabant 
wallon et il fallait donc vraiment axer sur les souhaits 
des citoyens et des communes.

L’Association des provinces wallonnes réalise 
aujourd’hui, avec l’appui scientifique, le travail de syn-
thèse et de redéfinition des axes prioritaires en intégrant 
dans la réflexion, les partenariats possibles avec les 
communes, mais également avec les régions ou avec la 
Région wallonne et la déclinaison de ces axes prioritai-
res dans un plan stratégique.

D’aucuns d’entre vous l’ont souligné, si cela n’avait 
pas été fait, je vais me permettre de le faire. Vous aurez 
également noté que la transversalité d’un certain nombre 
de matières implique que le ministre des pouvoirs locaux 
que je suis, malgré toute sa détermination et son volonta-
risme, ne peut travailler seul dans de tels domaines.

C’est donc pourquoi je demanderai à chaque mem-
bre du gouvernement de se prononcer individuellement 
dans les compétences qui sont les siennes, au sein d’un 
groupe de travail transversal pour déposer sur la table du 
gouvernement un projet, une formulation précise.

Cette partie du travail –  les axes prioritaires –  ne 
doit pas nous empêcher d’avancer sur une autre. On en 
a largement débattu hier en commission, sur le transfert 
des compétences, tout est dans tout. Comme je m’y étais 
engagé devant vous, j’ai déposé en juin dernier, une note 
au Gouvernement wallon sur ce transfert de voiries pro-
vinciales et de cours d’eau non navigables de deuxième 
catégorie sur lequel nous nous penchons au travers de 
différents ministres, différents parlements depuis 2004.

Alors, cette proposition abordée, la question du bud-
get, de la charge de la dette, de la charge du personnel et 
les discussions sont toujours, je vous l’avoue, en cours. 
On s’inscrit dans une préoccupation budgétaire délicate. 
Toute décision a donc un coût et il faudra à un moment, 
en supporter la réalité.

Je me suis engagé à refaire le point devant et avec le 
ministre-président lors d’une note que je déposerai avec 
mon collègue, M. le Ministre Lutgen encore dans le cou-
rant de ce mois d’octobre.

En outre, vous aurez noté, – en tout cas, je l’espère, 
au passage – et cela intéressera certainement M. Cheron 
qui m’y a invité à de nombreuses reprises, nous avons 
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organisé ce colloque sur la politique de la ville « Bassin 
de ville, bassin de vie », les 6 et 7 octobre 2011 où non 
seulement, et c’est un succès, l’ensemble des adminis-
trations wallonnes se sont vraiment impliquées, mais 
également l’ensemble de mes collègues – et le ministre-
président est d’ailleurs venu faire le discours d’ouver-
ture et je l’en remercie encore – mais également l’en-
semble des membres du gouvernement y ont présidé des 
ateliers, ce qui montre la volonté commune d’avancer 
dans ce dossier. Énormément de participants, du monde 
universitaire, des spécialistes de quelques groupes poli-
tiques qu’ils viennent –  Mme Cremasco notamment 
qui était assidue – mais bien d’autres représentants des 
administrations. J’espère que ce colloque nous permet-
tra d’envisager l’avenir et de jeter les bases comme vous 
nous y invitiez, d’une réflexion non pas à court terme – 
ne sombrons pas dans le dogme de cette fameuse page 
46 en nous précipitant comme la fin sur le monde – sur 
ce document certes ambitieux et sérieux. Je pense que 
la transformation de nos institutions nécessitera une 
réflexion à relativement moyen terme.

Et donc, ce colloque comme je m’y étais engagé, 
initie cette réflexion. Cela modifiera le paysage institu-
tionnel intrawallon. C’est en tout cas l’ambition portée 
par le gouvernement. Je pense que la précipitation en la 
matière est mauvaise conseillère et nous aurons dans le 
plus grand consensus possible, en tout cas, je le pense 
car que nous soyons sur les bancs de la majorité ou sur 
les bancs de l’opposition, avec notre système actuel, tout 
cela est relativement interchangeable. Je pense que nous 
avons vraiment intérêt à nous nourrir de ces réflexions 
pour bâtir un projet le plus consensuel possible, même si 
les fondations doivent prendre un peu de temps. J’invite 
vraiment à beaucoup de sérénité en la matière.

Le pas est lancé, le revolver a sonné sur la ligne de 
départ et je vous assure, en tout cas, de ma détermination 
en la matière.

Enfin, je sais que c’était l’interpellation que m’a 
adressée, notamment le chef de groupe du cdH. Le gou-
vernement m’a également chargé de proposer, au travers 
d’un cadre juridique adapté, un projet de texte portant sur 
la déontologie au sein des organes provinciaux qui vise, 
notamment à limiter les dépenses de fonctionnement du 
conseil et du collège provincial et à encadrer des com-
munications des membres du collège en s’inspirant des 
dispositions, comme vous l’avez rappelé, applicables et 
fort enviées de l’Exécutif régional wallon.

Je peux vous annoncer puisque vous me demandez 
un calendrier qu’avant la fin de l’année, j’aurai déposé 
ce texte et qu’il trouvera évidemment matière à s’appli-
quer à partir des élections provinciales et communales 
de 2012.

En conclusion, vous me permettrez puisque Mme la 
Présidente m’y invite, de vous dire qu’en tant que res-
ponsable politique respectueux de l’accord du gouver-
nement et je pense qu’un certain nombre souhaite que 
je réaffirme cette volonté, avec l’ensemble du gouver-

nement et avec l’appui de l’ensemble de mes collègues 
de quelque formation politique qu’ils soient, j’entends 
mener à bien dans l’intérêt d’une institution en laquelle 
je crois, mais qui doit aussi prouver qu’elle constitue un 
maillon utile sous une forme ou sous une autre, Mon-
sieur Cheron, mais qui doit être un maillon efficace de 
notre architecture institutionnelle.

Il ne s’agit pas de décomposer l’institution provin-
ciale, mais de la faire évoluer, y compris dans le schéma 
institutionnel, de l’adapter au mieux des attentes de la 
population et nous serons, sans doute, à même de faire 
un peu de tuyauterie afin de simplifier la lasagne dont 
vous parliez.

Chers collègues, je vous remercie surtout de l’unani-
mité qui s’est dégagée en commission et qui, je l’espère, 
se dégagera encore en séance publique.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. –  L’un ou l’autre intervenant 
souhaite-il encore prendre la parole dans la discussion 
générale ?

La parole est à M. Cheron.

M. C heron (Écolo). –  Madame la Présidente, je 
voulais saluer les métaphores de M. le Ministre Furlan.

Au-delà des métaphores brillantes dont il nous a 
abreuvés et de ses tentatives dans le maniement de la 
langue, avec des utilisations très audacieuses, quasi 
brillantes de la langue française, je pense qu’on ne man-
que pas de perspectives pour l’avenir.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wahl.

M.  Wahl (MR). – Je voulais simplement remercier 
M.  Cheron de m’avoir rappelé le numéro de la page 
concernée.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). – Ce qui est absolument extraor-
dinaire, c’est que je me rappelle bien les premiers débats 
sur les provinces, c’était plutôt tendu. Je vois qu’ici, les 
choses sont plus détendues et bien sûr, j’espère qu’on 
aura un grand vote à la majorité, ce qui nous permettra 
d’avancer gaiement.

Mme la Présidente. – Ceci clôt la discussion géné-
rale.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen des articles du projet de décret.
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« Article premier

Dans l’article L2212-5 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, l’alinéa 1er est remplacé 
par le texte suivant :

« Le conseil provincial est composé de :

–	 31  membres dans les provinces de moins de 
250 000 habitants;

–	 37 membres dans les provinces de 250 000 à moins 
de 500 000 habitants;

–	 43 membres dans les provinces de 500 000 à moins 
de 750 000 habitants;

–	 50 membres dans les provinces de 750 000 à moins 
de 1 000 000 d’habitants;

–	 56 membres dans les provinces de 1 000 000 d’habi-
tants et plus. ». ».

– Adopté.

« Art. 2

L’article 2212-6 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation est complété par l’alinéa suivant :

« Lorsqu’au terme de la répartition des sièges, un dis-
trict compte moins de 4 sièges à pourvoir, il est fusionné 
avec le district contigu du même arrondissement ou, à 
défaut, de l’arrondissement voisin. Lorsque le district est 
contigu à 2 ou plusieurs districts, il est fusionné avec 
celui qui compte le moins de sièges et en cas d’égalité de 

sièges avec le district comptant le moins de sièges dont 
la population est la moins élevée. ». ».

– Adopté.

« Art. 3

Dans l’article L2212-40 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, le paragraphe 1er est rem-
placé par le texte suivant :

« Dans les provinces de moins de 750 000 habitants, 
le collège comprend quatre députés provinciaux élus 
pour six ans au sein du conseil.

Dans les provinces d’au moins 750 000 habitants, 
le collège comprend cinq députés provinciaux élus pour 
six ans au sein du conseil.

Le conseil provincial peut décider de réduire d’une 
unité le nombre de députés présents au sein du collège 
provincial.

Le collège comprend des membres de sexe différent. 
Il est responsable devant le conseil. ». ».

– Adopté.

« Art. 4

Le tableau annexé au présent décret constitue l’an-
nexe 3 du Code de la démocratie locale et de la décen-
tralisation visé à l’article L2212-6 du Code.

Annexe – Composition des districts électoraux

PROVINCE DU BRABANT WALLON

Arrondissement administratif de Nivelles

Districts Chef-lieu Cantons électoraux

Nivelles Nivelles
Nivelles
Genappe

Wavre Wavre
Wavre
Jodoigne
Perwez

PROVINCE DE HAINAUT

Arrondissement administratif d’Ath

District Chef-lieu Cantons électoraux

Ath Ath

Ath
Belœil
Chièvres
Flobecq
Frasnes-lez-Anvaing
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Arrondissement administratif de Charleroi

Districts Chef-lieu Cantons électoraux

Charleroi Charleroi Charleroi

Châtelet Châtelet Châtelet

Fontaine-l’Évêque Fontaine-l’Évêque
Fontaine-l’Évêque
Seneffe

Arrondissement administratif de Mons

Districts Chef-lieu Cantons électoraux

Mons Mons Mons

Boussu Boussu

Boussu 
Dour
Frameries
Lens

Arrondissement administratif de Soignies

Districts Chef-lieu Cantons électoraux

Soignies Soignies
Soignies
Enghien 
Lessines

La Louvière La Louvière
La Louvière
Le Rœulx

Arrondissement administratif de Thuin

District Chef-lieu Cantons électoraux

Thuin Thuin

Binche
Beaumont
Chimay
Merbes-le-Château
Thuin

Arrondissement administratif de Tournai

District Chef-lieu Cantons électoraux

Tournai Tournai

Tournai
Antoing
Celles
Estaimpuis
Leuze-en-Hainaut
Peruwelz
Comines-Warneton
Mouscron
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PROVINCE DE LIÈGE

Arrondissement administratif de Huy

District Chef-lieu Cantons électoraux

Huy Huy

Huy
Ferrières
Héron 
Nandrin
Verlaine

Arrondissement administratif de Liège

Districts Chef-lieu Cantons électoraux

Liège Liège Liège

Visé Visé
Visé
Bassenge
Herstal

Fléron Fléron
Fléron
Aywaille

Seraing Seraing Seraing

Saint-Nicolas Saint-Nicolas
Saint-Nicolas
Grâce-Hollogne

Arrondissement administratif de Verviers

Districts Chef-lieu Cantons électoraux

Verviers Verviers

Spa
Malmedy
Stavelot
Verviers

Dison Dison

Dison
Aubel
Herve
Limbourg

Eupen Eupen
Eupen
Sankt Vith (Saint-Vith)

Arrondissement administratif de Waremme

District Chef-lieu Cantons électoraux

Waremme Waremme
Waremme
Hannut
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PROVINCE DE LUXEMBOURG

Arrondissement administratif d’Arlon

District Chef-lieu Cantons électoraux

Arlon Arlon
Arlon
Messancy

Arrondissement administratif de Bastogne

District Chef-lieu Cantons électoraux

Bastogne Bastogne

Bastogne 
Fauvillers
Houffalize
Sainte-Ode
Vielsalm

Arrondissement administratif de Marche-en-Famenne

District Chef-lieu Cantons électoraux

Marche-en-Famenne Marche-en-Famenne

Marche-en-Famenne
Durbuy
Érezée
La Roche-en-Ardenne
Nassogne

Arrondissement administratif de Neufchâteau

Districts Chef-lieu Cantons électoraux

Neufchâteau Neufchâteau
Neufchâteau
Saint-Hubert

Bouillon Bouillon
Bouillon
Paliseul
Wellin

Arrondissement administratif de Virton

District Chef-lieu Cantons électoraux

Virton Virton
Florenville
Étalle
Virton

PROVINCE DE NAMUR

Arrondissement administratif de Dinant

Districts Chef-lieu Cantons électoraux

Dinant Dinant
Dinant
Beauraing
Gedinne

Ciney Ciney
Ciney
Rochefort
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Arrondissement administratif de Namur

Districts Chef-lieu Cantons électoraux

Namur Namur Namur

Andenne Andenne
Andenne
Éghezée

Gembloux Gembloux
Gembloux
Fosses-la-Ville

Arrondissement administratif de Philippeville

District Chef-lieu Cantons électoraux

Philippeville Philippeville

Philippeville
Couvin
Florennes
Walcourt

« Art. 5

Le présent décret entre en vigueur lors du prochain 
renouvellement intégral des conseils provinciaux. ».

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT AU PROTOCOLE 

MODIFIANT LE PROTOCOLE SUR 
LES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ANNEXÉ 

AU TRAITÉ SUR L’UNION EUROPÉENNE, 
AU TRAITÉ SUR LE FONCTIONNEMENT DE 

L’UNION EUROPÉENNE ET 
AU TRAITÉ INSTITUANT LA COMMUNAUTÉ 
EUROPÉENNE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE, 

ADOPTÉ LE 23 JUIN 2010 
(Doc. 454 (2011-2012) – Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT, POUR CE QUI 

CONCERNE LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES 
PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE 

À LA RÉGION WALLONNE, AU PROTOCOLE 
MODIFIANT LE PROTOCOLE SUR 

LES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ANNEXÉ 
AU TRAITÉ SUR L’UNION EUROPÉENNE, 

AU TRAITÉ SUR LE FONCTIONNEMENT DE 
L’UNION EUROPÉENNE ET 

AU TRAITÉ INSTITUANT LA COMMUNAUTÉ 
EUROPÉENNE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE, 

ADOPTÉ LE 23 JUIN 2010 
(Doc. 455 (2011-2012) – Nos 1 à 3)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men des projets de décret portant assentiment au Proto-

cole modifiant le Protocole sur les dispositions transitoi-
res annexé au Traité sur l’Union européenne, au Traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne et au Traité 
instituant la Communauté européenne de l’énergie ato-
mique, adopté le 23 juin 2010 et pour ce qui concerne 
les matières transférées par la Communauté française à 
la Région.

Le Gouvernement wallon a sollicité le bénéfice de 
l’urgence pour l’examen de ceux-ci en commission et en 
séance de ce jour.

Je voulais vous dire, Monsieur le Ministre-Président, 
comme j’ai eu l’occasion de le dire à la Conférence des 
présidents, que je regrette que l’urgence ait été deman-
dée pour ce texte alors qu’il est passé en dernière lecture 
au gouvernement, le 14 juillet, il a été seulement déposé 
le 21  septembre sur la table du Parlement wallon –  je 
n’arrive pas à m’expliquer ce long délai –  et donc, je 
pense que sur ce type de texte par rapport auquel nous 
sommes regardés par les autres pays de l’Union euro-
péenne, ce serait bien que l’on puisse travailler d’une 
manière plus fluide à l’avenir.

La parole est à M. le Ministre-Président Demotte.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Je dois dire que je partage votre point de vue 
d’autant plus que Mme Durant a insisté sur l’urgence 
elle aussi, et à juste titre, comme je pense qu’elle pourra 
le faire à l’endroit de sa collègue, Mme Huytebroeck 
pour la COCOM.

Mme la Présidente. – C’est bien noté.

Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen 
commun en commission, je vous propose d’en débattre 
conjointement.

Je vous propose de prendre comme base de la discus-
sion générale les textes adoptés par la Commission des 
affaires générales, de la simplification administrative, 
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des fonds européens et des relations internationales qui 
ont été déposés sur vos bancs.

Pour le projet de décret no 455, le deuxième, je sou-
haite rappeler aux membres que conformément à l’ar-
ticle 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, les membres du Parlement 
wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu prêté 
serment en allemand ne peuvent participer au vote sur 
des matières communautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Targnion, pour son rapport 
oral.

Mme Targnion, Rapporteuse. – Madame la Prési-
dente, Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, 
votre Commission des affaires générales, de la simplifi-
cation administrative, des fonds européens et des rela-
tions internationales s’est réunie, en séance publique de 
commission, le 10 octobre 2011 sous la présidence de 
M. Maene, afin d’examiner le projet de décret portant 
assentiment au Protocole modifiant le Protocole sur les 
dispositions transitoires annexé au Traité sur l’Union 
européenne, au Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne et au Traité instituant la Communauté euro-
péenne de l’énergie atomique, adopté le 23  juin ainsi 
que le projet de décret portant assentiment, pour ce qui 
concerne les matières transférées par la Communauté 
française à la Région wallonne, au Protocole modifiant 
le Protocole sur les dispositions transitoires annexé au 
Traité sur l’Union européenne, au Traité sur le fonction-
nement de l’Union européenne et au Traité instituant la 
Communauté européenne de l’énergie atomique, adopté 
le 23 juin 2010.

Lors de son exposé introductif, M. le Ministre-Pré-
sident a indiqué que le protocole à l’examen portait sur 
des dispositions transitoires qui ont été adoptées par les 
États membres de l’Union européenne le 23 juin 2010. 
Il s’agit de dispositions par lesquelles on augmente le 
nombre de représentants au Parlement européen pour la 
fin de la législature 2009-2014. Elles assurent par là une 
augmentation des sièges additionnels pour tenir compte 
de l’entrée en vigueur tardive du Traité de Lisbonne.

Il a précisé que la répartition des sièges pour la 
législature 2009-2014 aurait dû être faite sur la base du 
Traité de Lisbonne, le nombre de sièges devant être de 
751. Dans cette perspective le Parlement européen avait 
approuvé, le 11 octobre 2007, une résolution qui répar-
tissait les sièges pour la législature 2009-2014. Douze 
États membres devaient obtenir des sièges supplémen-
taires alors que l’Allemagne en perdait trois et que la 
Belgique conservait, pour cette législature, les vingt-
deux députés déjà prévus par le Traité de Nice.

M.  le Ministre-Président a indiqué que le résultat 
négatif du premier référendum irlandais en juin 2008 
a eu pour conséquence l’entrée en vigueur tardive du 
Traité de Lisbonne le 1er décembre 2009, ce qui a impli-
qué que les élections du Parlement européen, en juin 

2009, pour la législature 2009-2014, se sont déroulées 
sur base des dispositions du Traité de Nice, lequel pré-
voyait, au contraire du Traité de Lisbonne un nombre de 
députés par État membre avec un maximum de 738 et 
pas de 751 députés comme le prévoyait le Traité de Lis-
bonne. Douze États membres n’ont donc pu élire qu’un 
nombre inférieur de députés européens à celui auquel 
ils auraient eu droit si le Traité de Lisbonne avait été en 
vigueur.

M.  le Ministre-Président a donc précisé que le Pro-
tocole no 36 avait pour but de corriger cette différence et 
prévoyait que le nombre total de membres du Parlement 
européen passerait de 736 à 754 membres jusqu’au terme 
de la législature 2009-2014, sans aucune incidence sur le 
nombre de députés belges.

Il a également rappelé que la Belgique était le der-
nier État membre de l’Union européenne à ne pas avoir 
achevé la procédure de ratification du Protocole no 36 et 
que, d’après les informations données par le SPF affaires 
étrangères, l’achèvement de la procédure en Fédération 
Wallonie-Bruxelles et en Wallonie ainsi que le dépôt 
subséquent des instruments de ratification par la Belgi-
que permettront de clôturer l’ensemble de la procédure 
pour la fin octobre. Le Protocole no 36 pourra alors entrer 
en vigueur le 1er décembre 2011.

D’après le secrétariat général du Parlement euro-
péen, les nouveaux parlementaires européens pourront 
prendre leurs fonctions à très court délai après l’entrée 
en vigueur du Protocole et donc certainement en janvier 
2012.

Lors de la discussion générale, M. Miller a rappelé 
que certains, autour de la table, étaient réticents par rap-
port au projet de Constitution européenne et a noté que, 
si ces derniers avaient été moins réticents, l’Europe n’en 
serait pas là où elle en est aujourd’hui.

Par ailleurs, il a ajouté qu’il fallait relever que la Bel-
gique était le dernier pays à procéder à la ratification, 
juste après la Grèce, qui vient aussi de terminer son pro-
cessus. Il regrette également que ce soit la Wallonie qui 
termine le processus de ratification.

Enfin, il demande si l’entrée en fonction des nou-
veaux parlementaires européens a été retardée en raison 
des délais longs qui ont été nécessaires, notamment à la 
Wallonie, pour procéder à la ratification.

M.  le Ministre-Président a indiqué qu’il n’y avait pas 
eu d’impact, dès lors que le Protocole no 36 ne voyait pas 
ses effets retardés par la ratification tardive de la Wallo-
nie, qui n’est d’ailleurs pas la dernière entité à ratifier le 
texte, puisque la Commission communautaire commune 
doit en effet encore ratifier le Protocole.

Il rappelle qu’il y a eu une volonté de combler le pas-
sif antérieur en matière de textes internationaux et qu’un 
travail considérable a été réalisé en 18 mois.

M.  Fourny a ensuite souhaité revenir sur le système 
d’alerte précoce en lien avec le Traité de Lisbonne. Il 
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précise qu’il y a eu, lors de la précédente législature, une 
volonté de trouver un accord intraparlementaire, mais 
qui n’a pu sortir ses effets pour des raisons légales et il 
serait donc intéressant d’avoir des précisions sur l’état 
d’avancement de ce dossier.

Il affirme qu’il semble que des initiatives ont été pri-
ses, en début de législature, à destination des Présidents 
de la Chambre et du Sénat et qu’il serait intéressant de 
savoir où en est la procédure, et si cela est prévu dans 
l’accord institutionnel qui est intervenu incessamment. 
Il déclare qu’il existe en effet une possibilité d’actionner 
ce mécanisme au niveau belge mais que, pratiquement, 
cela n’est pas possible faute d’un accord.

M.  le Ministre-Président indique que cette question 
est en lien avec un mécanisme dont il a déjà été débattu 
en séance plénière. Il précise que cette matière mérite une 
discussion, mais suppose plus qu’une réponse improvi-
sée, à défaut de disposer d’informations précises.

Il rappelle enfin qu’il se tient donc à la disposition de 
M. Fourny pour en discuter sous une autre forme.

Lors de l’examen et du vote des articles, un amen-
dement technique portant sur le document no 455 a été 
déposé. Mme Saudoyer a indiqué que l’amendement à 
l’examen était un amendement technique qui visait à 
remplacer, dans l’intitulé du projet de décret, les termes : 
« Pour ce qui concerne les matières transférées par la 
Communauté française à la Région wallonne » par les 
termes : « Pour ce qui concerne les matières dont l’exer-
cice a été transféré par la Communauté française à la 
Région wallonne ».

L’amendement (Doc. 455 (2011-2012) – No 2) déposé 
par Mme Saudoyer, MM. Fourny, Desgain et Jamar a été 
adopté à l’unanimité des membres.

À l’unanimité des membres, les projets de décret 
tels qu’amendés ont été adoptés. Il a ensuite été décidé 
de faire confiance au président et à la rapporteuse pour 
l’élaboration du présent rapport.

Pour plus de détails, je vous renvoie au rapport écrit, 
et je remercie particulièrement les services du Greffe 
pour leur travail efficace et rapide.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. –  Merci, Madame Targnion, 
pour votre rapport.

Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole dans la dis-
cussion générale ?

Monsieur le Ministre-Président, souhaitez-vous 
intervenir ?

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. –  Tout a été dit d’urgence, Madame la Prési-
dente.

Mme la Présidente. – Madame Targnion, nous vous 
remercions encore d’avoir rapporté les débats intervenus 

en commission, votre rapport tiendra donc lieu de débat. 
Nous en restons là.

Plus personne ne demandant la parole dans la discus-
sion générale, je la déclare close.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen de l’article unique du projet de décret no 454.

« Article unique

Le Protocole modifiant le Protocole sur les dispo-
sitions transitoires annexé au Traité sur l’Union euro-
péenne, au Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne et au Traité instituant la Communauté euro-
péenne de l’énergie atomique, adopté le 23  juin 2010, 
sortira son plein et entier effet. ».

– Adopté..

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

Je vous propose de passer à l’examen du nouvel inti-
tulé et des articles du projet de décret no 455.

Nous commençons par l’examen du nouvel intitulé.

– Adopté.

« Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, une matière visée aux articles 127 et 128 
de celle-ci. ».

– Adopté.

« Art. 2

Le Protocole modifiant le Protocole sur les dispo-
sitions transitoires annexé au Traité sur l’Union euro-
péenne, au Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne et au Traité instituant la Communauté euro-
péenne de l’énergie atomique, adopté le 23  juin 2010, 
sortira son plein et entier effet. ».

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

Nous voterons dans quatre minutes et trente secon-
des.

–	 La séance est suspendue à 16 heures 56 minutes.

–	 La séance est reprise à 17 heures.
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PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LE LIVRE II 

DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT, 
CONTENANT LE CODE DE L’EAU 

(Doc. 437 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur le projet 
de décret modifiant le Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau.

Il est procédé au vote nominatif.

64 membres prennent par au vote.

64 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Binon, Bolland, Bor-
sus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, Cor-
net, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Defraigne, Desgain, Dethier-
Neumann, Di Antonio, Disabato, Dodrimont, Dupriez, 
Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Gadenne, Goffinet, 
Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, Kilic, Kubla, Langen-
dries, Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, 
Mouyard, Neven, Onkelinx, Pary-Mille, Pecriaux, Pirlot, 
Prévot, Reuter, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, 
Senesael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Targnion, 
Tiberghien, Trotta, Wahl, Walry, Wesphael, Zrihen.

Le projet de décret est adopté à l’unanimité. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET SPÉCIAL 
MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS 
DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DÉCENTRALISATION EN MATIÈRE 
DE COMPOSITION DES COLLÈGES 

ET CONSEILS PROVINCIAUX 
(Doc. 449 (2010-2011) – Nos 1 à 3)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret spécial modifiant certaines 
dispositions du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation en matière de composition des collèges 
et conseils provinciaux.

Il est procédé au vote nominatif.

64 membres prennent part au vote.

64 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Binon, Bolland, Bor-
sus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, Cor-
net, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Defraigne, Desgain, Dethier-
Neumann, Di Antonio, Disabato, Dodrimont, Dupriez, 

Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Gadenne, Goffinet, 
Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, Kilic, Kubla, Langen-
dries, Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, 
Mouyard, Neven, Onkelinx, Pary-Mille, Pecriaux, Pirlot, 
Prévot, Reuter, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, 
Senesael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Targnion, 
Tiberghien, Trotta, Wahl, Walry, Wesphael, Zrihen.

Le projet de décret est adopté à l’unanimité. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT DU PROTOCOLE 

MODIFIANT LE PROTOCOLE SUR 
LES DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

ANNEXÉ SUR L’UNION EUROPÉENNE, AU 
TRAITÉ SUR LE FONCTIONNEMENT DE 

L’UNION EUROPÉENNE ET 
AU TRAITÉ INSTITUANT LA COMMUNAUTÉ 
EUROPÉENNE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE, 

ADOPTÉ LE 23 JUIN 2010 
(Doc. 454 (2011-2012) – No 1)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous votons sur l’ensemble 
du projet de décret portant assentiment du Protocole 
modifiant le Protocole sur les dispositions transitoires 
annexé sur l’Union européenne, au Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne et au Traité instituant 
la Communauté européenne de l’énergie atomique, 
adopté le 23 juin 2010.

Il est procédé au vote nominatif.

64 membres prennent part au vote.

64 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Binon, Bolland, Bor-
sus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, Cor-
net, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Defraigne, Desgain, Dethier-
Neumann, Di Antonio, Disabato, Dodrimont, Dupriez, 
Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Gadenne, Goffinet, 
Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, Kilic, Kubla, Langen-
dries, Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, 
Mouyard, Neven, Onkelinx, Pary-Mille, Pecriaux, Pirlot, 
Prévot, Reuter, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, 
Senesael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Targnion, 
Tiberghien, Trotta, Wahl, Walry, Wesphael, Zrihen.

Le projet de décret est adopté à l’unanimité. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.
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PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT, 

POUR CE QUI CONCERNE LES MATIÈRES 
DONT L’EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ 

PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE 
À LA RÉGION WALLONNE, AU PROTOCOLE 

MODIFIANT LE PROTOCOLE SUR 
LES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ANNEXÉ 

AU TRAITÉ SUR L’UNION EUROPÉENNE, 
AU TRAITÉ SUR LE FONCTIONNEMENT DE 

L’UNION EUROPÉENNE ET 
AU TRAITÉ INSTITUANT LA COMMUNAUTÉ 
EUROPÉENNE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE, 

ADOPTÉ LE 23 JUIN 2010 
(Doc. 455 (2011-2012) – Nos 1 à 3)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant assentiment, pour ce 
qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré 
par la Communauté française à la Région wallonne, au 
Protocole modifiant le Protocole sur les dispositions 
transitoires annexé au Traité sur l’Union européenne, 
au Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
et au Traité instituant la Communauté européenne de 
l’énergie atomique, adopté le 23 juin 2010.

Ce vote s’effectue dans les conditions prévues à l’ar-
ticle 50, alinéa 2 de la loi de réformes institutionnelles 
du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir le suffrage de 
M. Stoffels et de Mme Dethier-Neumann.

Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Binon, Bolland, Bor-
sus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Defraigne, Desgain, Di 
Antonio, Disabato, Dodrimont, Dupriez, Eerdekens, 
Elsen, Fassiaux-Looten, Gadenne, Goffinet, Houdart, 
Hoyos, Jamar, Jeholet, Kilic, Kubla, Langendries, 
Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mou-
yard, Neven, Onkelinx, Pary-Mille, Pecriaux, Pirlot, 
Prévot, Reuter, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, 
Senesael, Servaes, Simonis, Sonnet, Targnion, Tiber-
ghien, Trotta, Wahl, Walry, Wesphael, Zrihen.

Le projet de décret est adopté à l’unanimité. Il sera 
soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

La séance est levée.

À 17 heures 30 minutes aura lieu la remise des prix 
d’une exposition de photos « Wallonie mon amour ».

–	 La séance est levée à 17 heures 02 minutes.

–	 Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo-
cation ultérieure.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CECA	 Communauté européenne du charbon et de l’acier

CEO	 Chief Executive Officer

COCOM	 Commission communautaire commune

CREG	 Commission de régularisation de l’électricité et du gaz

CWaPE	 Commission wallonne pour l’énergie

DBB	D exia Bank Belgium

DPR	D éclaration de politique régionale

FIWAPAC	 Société d’intérêt public, filiale de la SRIW

Forem	 Office communautaire et régional de la formation professionnelle et de l’emploi

FSA	 Fonds spécial d’assistance

ICN	 Institut des comptes nationaux

MOC	 Mouvement ouvrier chrétien

OPA	 Offre publique d’achat

PAC	 Politique agricole commune

PCDR	 Plan communal de développement rural

PCS	 Plan de cohésion sociale

PIB	 Produit intérieur brut

PME	 Petites et moyennes entreprises

PPP 	 Partenariat public-privé

R&D	 Recherche et développement

SA	 Société anonyme

SEC	 Système européen des comptes

SFPI	 Société fédérale de participations et d’investissement

SNCB	 Société nationale des chemins de fer belges

SOGEPA	 Société wallonne de gestion de participations

SPF	 Service public fédéral

UCL	U niversité catholique de Louvain

UE	U nion européenne

ULg	U niversité de Liège

UVCW	U nion des Villes et Communes de Wallonie

VREG	� Vlaamse Reguleringsinstantie voor de Elektriciteits- en Gasmarkt (Instance flamande de régulation pour 
le marché de l’électricité et du gaz)
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